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Résumé  
Contrairement à la plupart des études portant sur la nation et les divers phénomènes s’y 
rattachant, ce mémoire ne porte pas sur l’émergence de cette forme de représentation 
communautaire ou sur les effets du nationalisme sur nos institutions politiques. Il a plutôt 
pour objet le sens vécu, les sentiments d’appartenance nationaux et la façon dont ils 
peuvent être exprimés et expérimentés. En se penchant sur la façon dont les individus 
vivent et présentent leur affiliation nationale, cette recherche s’est donnée pour but de 
comprendre la manière dont les citoyens d’une communauté se représentent et se 
construisent en tant que sujets nationaux.  
 En explorant la mémoire familiale des informateurs et informatrices à l’aide 
d’entretiens semi-dirigés, il a été possible d’observer et de comprendre le nationalisme 
vécu en Flandre. Cette forme de nationalisme n’est pas nécessairement revendicatrice ni 
même immédiatement perceptible, puisque partie intégrante de la vie des individus et de 
leur identité. L’étude de ce nationalisme vise à identifier et à comprendre la manière dont 
les citoyens de la communauté flamande donnent un sens aux soi-disant éléments 
nationaux intégrés à leur quotidien. Il permet, de plus, d’entrevoir en quoi l’imaginaire 
national consiste dans le vécu d’une population spécifique et comment il peut être projeté 
par les porteurs de cette identité. 
En étudiant l’appartenance nationale dans cette perspective, il a été possible de 
dresser un portrait des représentations de la nation d’une façon qui a été jusqu’à 
maintenant peu explorée. C’est ainsi qu’une forme de socialisation à la nation des plus 
inusitée a été mise à jour en Flandre : une socialisation à un discours de victimisation et 
d’oppression. C’est en effet en s’inscrivant délibérément dans une lignée où ils sont les 
descendants d’un peuple dominé et méprisé que les Flamands et les Flamandes arrivent à 
s’expliquer les qualités et les spécificités qu’ils identifient comme proprement flamandes, 
mais surtout de s’identifier comme étant aujourd’hui les « meilleures Belges ». 
Mots clés : nationalisme vécu, Flandre, Belgique, mémoire familiale, 
appartenance nationale, nation.  
 
 
 
 
Abstract 
This master thesis, in contrast to most studies concerning the nation and its various 
phenomena, does not focus on the emergence of a form of community or the effects of 
nationalism on our political institutions. It rather studies the experienced meanings, the 
feelings of national belonging and how they can be expressed and experienced. By 
focusing on how people live and talk about their national affiliation, the aim of this 
research is to understand how citizens of a given community represent their national 
belonging and build themselves as national subjects.  
Using semi-structured interviews and exploring family memory, it has been 
possible to observe and understand everyday nationalism in Flanders. This form of 
nationalism is not necessarily strongly asserted or even noticeable; it is integrated in the 
lives of individuals. Studying this specific form of nationalism allows the researcher to 
identify and explain how people make sense of those so-called national elements 
integrated into everyday life. It also gives a glimpse of what the national imagination is in 
the experienced meanings of a specific population and how it can be projected by the 
holders of this identity. 
By studying this aspect of national belonging, it has been possible to sketch out a 
portrait of representations of the nation in a way that has been so far little explored. 
Hence, a most unusual form of socialization to a national community has been identified 
in Flanders: socialization to a discourse of victimisation and oppression. By deliberately 
considering themselves as part of a line whose ascendants were dominated and despised, 
the Flemishs make sense of the genuine qualities and specificities that they identified as 
properly Flemish, but most of all, it allows them to refer themselves as the “best 
Belgians”.  
 Keywords: lived nationalism, Flanders, Belgium, families’ memory, national 
belonging, nation. 
 
 
 
Remerciements 
J’aimerais dans un premier temps remercier tout particulièrement ma directrice de 
recherche pour ce mémoire, Barbara Thériault. Sans ses nombreuses suggestions, ses 
critiques, son soutien moral comme financier, sa disponibilité et le stimulant 
environnement de travail qu’elle rend possible, cette étude n’aurait pas pu être réalisée.  
 Je tiens aussi à remercier mes parents, mon frère et ma sœur qui m’ont toujours 
soutenu et encouragé dans mes études, tout comme mes nombreux collègues du 
Département de Sociologie de l’Université de Montréal avec qui j’ai eu à de nombreuses 
reprises l’occasion d’échanger des idées, inquiétudes et réjouissances concernant mes 
recherches. 
 Enfin, je veux aussi remercier le Conseil de recherches en sciences humaines 
(CRSH), le Centre canadien d’études allemandes et européennes (CCEAE) de 
l’Université de Montréal et Wallonie Bruxelles International (WBI) pour les bourses 
d’études qui m’ont permis de dédier tout le temps dont j’avais besoin à mes recherches.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une sociologie du nationalisme vécu en Flandre  
 
 
Résumé 
Abstract  
Remerciements 
Table des matières 
 
 
Introduction           1 
 
 
Section 1. Faire une sociologie de la nation en Flandre 
 
 
1. Appréhender les phénomènes nationaux : contexte théorique    7 
 
         1.1. La nation comme phénomène moderne      8 
1.1.1. Ernest Gellner : la nationalisation de la culture    8 
1.1.2. Benedict Anderson : l’émergence d’une nouvelle communauté imaginée  11 
         1.2. L’ethnosymbolisme et les origines ethniques de la nation            14 
1.2.1. Anthony D. Smith : construire l’ethnic core de la nation            15 
1.2.2. John Hutchinson : le nationalisme culturel et le nationalisme politique     18 
         1.3. La nation au quotidien                 21 
1.3.1. Michael Billig : le nationalisme ordinaire              21 
1.3.2. Tim Edensor : la nation et ses figures quotidiennes             23 
         1.4. Quelle approche ?                   27 
 
        
2. Étudier le nationalisme vécu : enjeux méthodologiques             30 
 
         2.1. Mémoire, famille et nation                 31 
 2.1.1. La mémoire collective selon Maurice Halbwachs             31 
 2.1.2. La mémoire familiale                 34 
 2.1.3. La fabrication mémorielle de soi selon Marie Laetitia des Robert           38 
         2.2. Articuler mémoire familiale et appartenance nationale :  
questions de méthodes                                        41 
2.2.1. Les participants : sélection et recrutement               41 
2.2.2. Entretiens et observations : enquêter le vécu et l’oubli par la mémoire   
familiale                   43
           
            
 
 
 
 
 
 
 
 
3. L’historiographie du Royaume de Belgique et le mouvement flamand raconté    51 
 
         3.1. Les récits de la Belgique et du mouvement flamand  
selon les historiens belges                 52   
 3.1.1. Théodore Juste : les premiers récits de Belgique             53 
 3.1.2. Henri Pirenne : une Belgique unie dans la diversité             54 
 3.1.3. Paul Fredericq : les premiers récits du mouvement flamand            57 
 3.1.4. Jean Stengers : la Belgique patriotique de 1830              62 
 3.1.5. Wils Lode : les deux nations belges racontées             64 
 3.1.6. Bruno de Wever : le mouvement flamand révisé              68 
         3.2. Quelle Belgique ? Quelle Flandre ? Quels récits ?              71 
 
 
Section 2. Le nationalisme vécu en Flandre 
 
 
4. La Flandre et ses citoyens d’après les Flamands et les Flamandes            78 
         4.1. Première génération : les individus nés entre 1978 et 1990            78 
 4.1.1. La parler flamand oui, mais pas à tout prix                                                  78 
4.1.2. Être Flamand : éducation, travail, modestie, humour et 
style de vie « bourgeonnait »                  84 
 4.1.3. Une Flandre concrète et circonscrite, une Belgique ponctuelle et floue      87 
         4.2. Deuxième génération : les individus nés entre 1950 et 1965            95 
 4.2.1. L’adaptabilité linguistique des Flamands et le mépris francophone            95 
4.2.2. Être Flamand : modestie, famille, travail et productivité             98 
 4.2.3. « Moins de Belgique et plus de Flandre »             100 
  
         
5. Les Flamands et les Flamandes dans leurs rapports aux autres          107 
 
         5.1. Première génération : les individus nés entre 1978 et 1990                107 
 5.1.1. La province dans la région flamande : le national ancré dans le local      107 
 5.1.2. La Flandre dans la Belgique :  
Flamands ? puisque pas Wallons ?                            110 
 5.1.3. Les Flamands voisins des Pays-Bas             112 
         5.2. Deuxième génération : les individus nés entre 1950 et 1965          114 
 5.2.1. La province dans la région flamande : le national ancré dans le local       114 
5.2.2. La Flandre dans la Belgique :  
Flamands ? puisque pas Wallons ?                      115 
 5.2.3. Les Flamands et les Wallons : reflet des Européens           116 
 
 
6. Les Flamands et les Flamandes dans leur rapport à l’histoire :  
    lieux de mémoire et mémoire familiale              119 
         6.1. Première génération : les individus nés entre 1978 et 1990          119 
 
 
 
 6.1.1. Histoire, territoire et nation : une Flandre dominée, un peuple opprimé   119 
6.1.2. Mémoire familiale et représentation nationale :  
se distancer du passé sans pouvoir l’ignorer             122 
         6.2. Deuxième génération : les individus nés entre 1950 et 1965          124 
6.2.1. Histoire, territoire et nation :  
de la destitution de la prééminence du fait francophone belge          124 
6.2.2. Mémoire familiale et représentation nationale : se distancer du passé parce 
que le Flamand « n’est plus un citoyen de troisième classe en Belgique »         128 
         6.3. Les lieux de mémoire et les lieux de mémoire flamands                       130 
 6.3.1. L’Université de Louvain : le récit du réveil du peuple flamand        131 
6.3.2. La Tour de l’Yser : le récit d’un peuple méprisé           133 
 6.3.3. Le lion de Flandre : le récit de la victoire de 1302 du peuple flamand     136 
 
 
Section 3. La nation remise en question par le sociologue 
 
 
7. Le nationalisme tel qu’il est vécu en Flandre             140 
 
7.1. L’expérience de la socialisation à la nation : « Nous savons que nous 
sommes… les meilleurs ! »                 140 
7.2. La mémoire familiale : outil de compréhension et d’exploration de la nation et 
de son passé                 144 
 7.2.1. Première génération : les individus nés entre 1978 et 1990          145 
 7.2.2. Deuxième génération : les individus nés entre 1950 et 1965          147 
7.3. En guise de conclusion : réexaminer la nation flamande à l’aide du 
nationalisme vécu                148 
 7.3.1. Point d’ancrage ontologique : l’ambigüité belgo-flamande          149 
 7.3.2. La nation comme représentation communautaire : rester flamand         152 
 
 
Bibliographie                 155 
Annexe                    159 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 
 
Introduction 
En 1882, lors d’une conférence prononcée à la Sorbonne, le philosophe et historien 
français Ernest Renan pose la question « qu’est-ce qu’une nation » ? Sa réflexion le mène 
à affirmer qu’il s’agit d’un construit historique moderne causé par de multiples faits 
convergeant qui, chez un nombre considérable d’individus, aurait eu pour conséquence 
d’engendrer une volonté de rassemblement et d’association entre leurs conditions 
présentes et un quelconque passé (Renan, 2011 [1882]). Dans son esprit, l’essence d’une 
nation repose bien plus sur le fait que « tous les individus aient beaucoup de choses en 
commun » et qu’ils « aient oublié bien des choses », que sur la langue, la race, la religion 
ou encore la terre (ibid.). En ce sens, avoir un passé chargé de moments glorieux et 
regrettables, se donner pour mission d’en garder le souvenir afin de le perpétuer et de 
partager des ancêtres communs ayant accompli de grandes choses et vouloir, aujourd’hui 
et demain, continuer ensemble à en accomplir de nouvelles seraient d’après Renan les 
caractéristiques primordiales permettant à une communauté d’individus de créer une 
conscience morale, une âme, un principe spirituel, une nation.  
Si son unité peut avoir été réalisée de différentes façons, l’existence d’une nation 
observe Renan, « est un plébiscite de tous les jours », dans la mesure où elle suppose au 
quotidien la solidarité d’un passé se résumant au présent par un consentement et un désir 
explicitement exprimé de continuer cette vie commune (ibid.). Bien qu’il considère en 
cette fin de 19
e
 siècle la nation comme étant bénéfique, il ne la croyait pas éternelle. 
Certains de ses contemporains, tels que Karl Marx et d’autres adeptes du matérialisme 
historique, lui prédisaient le même sort, tout comme d’ailleurs l’ont fait plus récemment 
les porteurs de discours concernant la mondialisation et l’affaiblissement du rôle des 
États-nations (Vandelli, 2003, Mathews, 1997).  
Force est cependant de constater que cette forme d’organisation et de 
représentation communautaire a bel et bien persisté. Continuellement, des groupes 
d’individus se reconnaissant comme une nation, sans toutefois être représentés par un 
État qui leur serait propre, sont à l’origine de multiples revendications et de mouvements 
populaires, d’où l’intérêt d’approfondir les connaissances que nous avons sur la nation et 
les divers phénomènes s’y rattachant.  
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L’objet du mémoire 
Mon mémoire ne porte pas sur l’émergence de la nation ou sur les effets du nationalisme 
sur nos institutions politiques, comme c’est le cas pour la plupart des études concernant 
ce sujet. J’étudie plutôt le sens vécu, les sentiments d’appartenance nationaux et la façon 
dont ils sont exprimés et expérimentés. En me penchant sur la façon dont les individus 
vivent et présentent leur affiliation nationale, je tente dans ce mémoire de rendre compte 
de la manière dont ils se représentent leur nation et se construisent en tant que sujets 
nationaux. J’ai ainsi pu dresser un portrait de la manière dont la nation et les phénomènes 
s’y rattachant peuvent être représentés d’une façon qui a été jusqu’à maintenant peu 
explorée.  
Cette forme de nationalisme dont il est question n’est pas nécessairement 
revendicatrice ni même immédiatement perceptible : elle est partie intégrante de la vie 
des individus et de leur identité. Ce nationalisme vécu permet néanmoins d’élucider la 
façon dont la représentation de la nation est intégrée dans notre quotidien et de mettre à 
jour les effets que cette appartenance peut avoir sur notre identité personnelle et 
collective. Grâce à l’étude de cet aspect de l’appartenance nationale en Flandre belge, je 
tente de décrire la façon et de cerner les raisons pour lesquelles la nation, en tant que 
forme d’organisation et de représentation communautaires, ne peut être délaissée une fois 
imaginée et imprégnée au sein d’une population. Autrement dit, à l’aide du nationalisme 
vécu, il m’est possible de mieux délinéer les mécanismes et les éléments permettant à la 
nation flamande d’être perpétuée en tant que représentation communautaire et de susciter 
de forts attachements sentimentaux et ontologiques dans une région où il y a moins de 
200 ans, l’allégeance patriotique était vouée à une communauté et une entité politique 
émergente bien plus large : la Belgique.  
Enquêter sur la Flandre 
Il y a plus d’un siècle, Renan considérait l’avènement de la nation belge comme étant « la 
volonté directe [de ses] provinces » de s’unir autour d’un élément qui, à l’époque, avait la 
force de tracer « les limites des peuples », soit la religion (Renan, 2011[1882], p.5 et 12). 
Force est de constater que le Royaume de Belgique n’est aujourd’hui plus uni, et ce 
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autant sur le plan culturel que politique et économique. De la bilinguisation de la vie 
publique du pays au milieu du 19
e
 siècle au renversement de la prééminence économique 
des provinces wallonnes au profit des provinces flamandes, en passant par la 
fédéralisation du pays, la Belgique contemporaine n’a jamais été aussi divisée. Cet 
antagonisme a d’ailleurs été mis au grand jour dans l’actualité du pays lors de la crise 
politique qui a secoué le royaume entier après les élections fédérales de 2010. Les Belges 
ont en effet dû attendre 541 jours avant que les différents partis politiques
1
 du pays 
s’entendent sur la réforme institutionnelle de l’État2 et créent un gouvernement ce qui, en 
soi, représente l’une des pires crises politiques de l’Europe contemporaine.  
Pour des observateurs étrangers à l’histoire belge, cette crise pourrait très bien 
représenter un épisode isolé. Après tout, Bruxelles, capitale de la Belgique, mais aussi de 
l’Europe, n’est-elle pas le symbole et l’exemple voulant démontrer qu’il est possible de 
faire cohabiter et travailler main dans la main plusieurs peuples, et ce malgré leurs 
différences économiques, culturelles et politiques ? Pour quiconque étant moindrement 
familier avec l’histoire belge, cette image schématique peut être bien trompeuse. En effet, 
dès l’avènement du Royaume unitaire et unilingue francophone en 1830, la majorité 
néerlandophone du pays s’est efforcée de faire apparaître la dualité culturelle de l’État 
belge ; cette dualité n’a fait que s’accentuer au fil des décennies, faisant ainsi apparaître 
au sein de la Belgique une communauté flamande distincte. C’est ainsi que le mouvement 
flamand a depuis presque deux siècles imprégné tous les domaines de la vie en Flandre. 
Se concentrant d’abord sur la formulation de revendications linguistiques, ce mouvement 
formé d’artistes, de politiciens et d’intellectuels provenant de différents milieux allait tout 
au long du 20
e
 siècle canaliser ses efforts autour de diverses demandes concernant le 
rapatriement de pouvoirs politiques, et ce dans l’intention de revaloriser une communauté 
que ses membres croyaient en déclin.  
C’est dans le but de comprendre les effets directs d’une telle (re)valorisation des 
sentiments d’appartenance que les Flamands et les Flamandes entretiennent envers leur 
                                                          
1
 Certains diront que le parti flamand ayant obtenu le plus de voix bloquait constamment le processus de 
réforme en rejetant toutes demandes wallonnes, alors que d’autres avancent plutôt que les partis 
francophones n’avaient d’autres choix que de faire plusieurs concessions lors de ces négociations, 
considérant le mandat « clair » donné aux partis nationalistes flamand par la population du nord du pays. 
2
 Cette réforme était la condition première à remplir avant de procéder à la formation d’un gouvernement. 
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communauté que je me suis penché sur la Flandre. Si le contexte actuel alimenté par 
l’actualité brûlante concernant la question flamande pouvait certainement poser un biais 
politique, en ce sens que les hommes et les femmes interviewés ont préalablement été 
exposés à ce sujet, cet intérêt médiatique a au final pu être tourné à mon avantage. 
L’étude du sens vécu 
Parce que le sens vécu est par définition en grande partie inconscient, donc difficilement 
intelligible, sa saisie peut s’avérer périlleuse. Le fait de s’adresser à des individus 
baignant dans un contexte où règne l’émotion et dans lequel il s’agit parfois de prendre 
position m’a permis, il n’en fait aucun doute, de plus facilement obtenir des informations 
qui, dans d’autres cas, auraient pu s’avérer difficilement saisissables. Dans le but 
d’étudier le sens vécu des sentiments d’appartenance à une communauté, je me devais de 
trouver un moyen pour m’insérer autant que possible dans le quotidien des individus et de 
la représentation qu’ils peuvent en avoir. C’est dans cette perspective que la mémoire 
familiale s’est avérée un point d’entrée efficace : dans bien des cas, en effet, le récit 
qu’elle relate peut être lié à l’histoire nationale et aux événements des communautés des 
générations présentes et antérieures. Autant que cela est possible, elle me permettait par 
le biais d’entretiens semi-dirigés et d’activités auxquelles j’ai participé d’entrer dans 
l’intimité des participants, de leur quotidien et de leur imaginaire. C’est ainsi qu’en 
enquêtant sur la mémoire familiale et en tentant entre autres d’y déceler les éléments 
nationaux qui y sont imbriqués, j’ai pu me pencher sur la manière dont les contextes 
sociaux de deux générations ont pu modifier les sentiments d’appartenance.  
Cet angle d’approche m’a permis de rendre compte des représentations d’une 
nation sous un autre angle en me détachant notamment des discours politiques et 
historiographiques qui, dans bien des cas, s’éloignent de mes observations. En rendant 
compte d’un point de vue empirique de la réflexivité des Flamands et des Flamandes sur 
leur appartenance nationale, je mets aussi en lumière des pistes pouvant expliquer les 
raisons permettant à la nation de perdurer en tant que forme de représentation 
communautaire et de point d’ancrage ontologique dans la vie des citoyens.   
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Division du mémoire 
Les différents chapitres constituant la première section de ce mémoire intitulée Faire une 
sociologie de la nation en Flandre, ont pour but d’exposer et de préciser le cadre 
conceptuel retenu au cours de ma recherche et la méthodologie utilisée pour mener mon 
étude sur le terrain. J’y dresse, aussi, une historiographie de la Belgique.   
Le premier chapitre expose le fait que la plupart des auteurs ayant théorisé la 
nation avant les années 1990, qu’ils soient sociologues, historiens ou philosophes, ont 
dans l’ensemble évacué la « quotidienneté » du nationalisme dans leurs écrits, et ce au 
profit de théories macrosociologiques. La revue de la littérature sur la nation et les 
phénomènes s’y rattachant que je présente permet d’entrevoir comment les individus sont 
socialisés à la nation et en quoi cette socialisation consiste, du moins selon les courants 
théoriques dominants. De plus, ce chapitre me permet de définir et circonscrire des 
termes tels que nation, État, nationalisme et identité nationale. Le concept de 
nationalisme vécu tel que je compte l’étudier y est aussi conceptualisé. 
Le second chapitre de ce mémoire porte sur la méthodologie de la présente 
recherche. Il propose, dans un premier temps, une recension des écrits portant sur le point 
d’entrée principal pour étudier le sens vécu de ce rattachement à la communauté : la 
mémoire familiale. Dans un deuxième temps, il tente d’articuler les notions de mémoire 
familiale et d’appartenance nationale dans le but de préciser l’approche privilégiée. 
Autrement dit, il sera question d’expliciter la direction empruntée lors de l’étude et de son 
terrain. 
 Le troisième chapitre est quant à lui entièrement consacré à l’historiographie du 
Royaume de Belgique et aux récits du mouvement flamand. Il a pour but de dresser un 
portrait de l’histoire officielle ou institutionnelle de la nation belge et flamande et du 
mouvement flamand. À l’aide de la revue des écrits portant sur la nation élaborée au 
chapitre 1, je reconstruis la façon dont l’histoire de la Belgique et du mouvement a été 
racontée à travers les siècles. Pour ce faire, je m’appuie sur les ouvrages d’historiens 
belges de différentes périodes historiques. Je porte une attention toute particulière à la 
manière dont ces universitaires justifient l’existence de la nation belge, puis flamande, et 
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aux raisons permettant d’avancer que le mouvement flamand, mais aussi certains 
historiens belges, tiennent un discours nationaliste.  
 Les chapitres de la deuxième section de ce mémoire, Le nationalisme vécu en 
Flandre, ont pour but de rendre compte du terrain mené pour ma recherche et de mon 
analyse.  
Le chapitre 4, le premier de cette section, porte sur les informations empiriques 
recueillies lors de mon terrain. Dans le but de rendre compte de manière intelligible de la 
façon dont les Flamands et les Flamandes se présentent en tant que sujet national et 
comment ils se représentent la Flandre, ces informations ont été réunies autour de trois 
thématiques : 1) le parler 2) être Flamand : qualités et spécificités et 3) représentants et 
représentations de Flandre. Ce chapitre permet de donner une vue d’ensemble des 
éléments incarnant les représentations d’une nation et pouvant suggérer un point 
d’attache significatif à la communauté flamande, et ce pour deux générations. 
 Dans les chapitres 5 et 6, je tente de comprendre la provenance et l’association à 
la communauté flamande de qualités et de spécificités ayant été relevés comme 
typiquement flamandes par les informateurs au chapitre précédent, et ce à l’aide des 
pistes qu’ils m’ont fournies, mais aussi à la lumière de l’histoire officielle ou 
institutionnelle de la Belgique, de la Flandre et du mouvement flamand. Deux sources ont 
pu être conceptualisés, chacune d’elles formant un chapitre : 1) les Flamands et les 
Flamandes dans leurs rapports aux autres et les Flamands 2) les Flamands et leur 
rapport à l’histoire : lieux de mémoire et mémoire familiale. Ces chapitres soulèvent des 
pistes me permettant de comprendre comment les Flamands se construisent en tant que 
sujet national.  
 La troisième et dernière section, La nation remise en question par le sociologue, 
comprend le chapitre 7 qui est consacré au nationalisme tel qu’il est vécu en Flandre à 
travers les différentes qualités et spécificités identifiées lors de la section précédente. Je 
me penche sur les effets qui découlent de cette affiliation communautaire sur l’identité 
individuelle et collective des Flamands. En guise de conclusion pour ce mémoire, je mets 
en lumière des pistes visant à comprendre pourquoi la Flandre perdure en tant que forme 
de représentation communautaire distincte. 
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Section 1. Faire une sociologie de la nation en Flandre 
1. Appréhender les phénomènes nationaux : contexte théorique 
Alors que les effets de la « mondialisation » étaient de plus en plus perceptibles, un 
regain d’intérêt pour les études portant sur la nation et les phénomènes l’entourant se fait 
sentir au début des années 1980. Paradoxale ou non, cette attention n’a pas fléchi jusqu’à 
nos jours. Quiconque désirant se pencher sur toute question concernant la nation est 
confronté à une littérature dense qui aborde divers aspects du phénomène, et ce d’une 
multitude de perspectives.  
Le corpus théorique concernant la nation est tout sauf uniforme. Tandis que 
certains chercheurs dressent des théories générales portant sur l’avènement de la nation, 
d’autres auteurs sont davantage intéressés à approfondir des concepts précis, ou bien 
encore à développer des approches visant à étudier des aspects plutôt microsociologiques 
entourant ce phénomène. Malgré cette complexité – sans aucun doute causée par la 
diversité des disciplines et des paradigmes propres à l’objet – trois tendances se dessinent 
dans cette myriade d’études, des tendances ayant été ici réunies sous trois thèmes : 1) la 
nation comme phénomène moderne, 2) l’ethnosymbolisme et les origines ethniques de la 
nation et 3) la nation au quotidien.  
 Dans le but de rendre compte de la littérature portant sur le nationalisme, ce 
chapitre a pour objectif de présenter de façon critique les auteurs-clés des théories du 
nationalisme. Cette revue des écrits me permet par la suite de mieux articuler ma 
problématique et de situer l’approche qui est privilégiée pour mon étude. J’aborde dans 
un premier temps les écrits d’Ernest Gellner et de Benedict Anderson qui, chacun à leur 
manière, envisagent la nation et le nationalisme comme étant un phénomène moderne. Le 
deuxième point de ce chapitre se penche quant à lui sur les ouvrages d’Anthony D. Smith 
et de John Hutchinson qui, de manière complémentaire, considèrent la nation comme 
étant une traduction ou un renouveau de sentiments ethniques dans le monde 
contemporain. Ces deux premiers courants cherchent davantage à objectiver la nation et 
s’éloignent, par ce fait, de mon approche empirique. Ils me servent cependant plus loin à 
construire l’historiographie de la Belgique. Troisièmement, il est question de rendre 
compte des ouvrages de Michael Billig et de Tim Edensor portant sur des aspects 
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quotidiens de la nation. Ces auteurs, en tentant de s’éloigner des conceptions objectivistes 
de la nation, mobilise cette représentation communautaire comme une catégorie de 
pratiques sociales et m’aident à conceptualiser ce que j’entends par le terme de 
nationalisme vécu.   
1.1. La nation comme phénomène moderne 
La particularité de la thèse du philosophe tchéco-anglais Ernest Gellner est d’affirmer que 
le nationalisme est apparu au moment au cours duquel les pays d’Europe occidentale se 
sont industrialisés. L’intérêt des écrits de ce premier auteur vient du fait qu’il est l’un des 
instigateurs d’un courant que je qualifierai de moderniste. Gellner est en effet l’un des 
premiers universitaires à avoir entrevu le phénomène de la nation comme étant moderne. 
Sous sa plume, la nation ne correspond pas à la résurgence de sentiments ethniques 
lointains (Smith 1987, 1991 et Hutchinson, 1987), mais à un phénomène moderne ayant 
émergé dans des conditions historiques particulières.  
1.1.1. Ernest Gellner : la nationalisation de la culture 
 
Afin de comprendre l’avènement de la nation, Gellner nous propose de regarder le rôle de 
la culture, c’est-à-dire d’un système d’idées, de valeurs et de signes associés à une façon 
de vivre ensemble et de se comporter (Gellner, 1983, p.7), et ce au moment où elle 
s’homogénéise pour la toute première fois à l’aide d’un État centralisateur sur de larges 
territoires, à savoir lors de l’industrialisation en Europe occidentale au 19e siècle. 
La nouvelle forme d’organisation de l’économie qu’incarne le moment charnière 
de l’industrialisation dans l’histoire « requires both a mobile division of labour, and 
sustained, frequent and precise communication between strangers involving a sharing of 
explicit meaning, transmitted in a standard idiom and in writing required » (ibid. p.34). 
Ces conditions imposées par de nouveaux impératifs économiques ont besoin selon 
Gellner « en toute priorité que la culture se généralise d’une manière uniforme à 
l’ensemble du corps social et qu’on ne s’en tienne plus comme auparavant à la diversité 
disparate de savoirs inégalement distribués selon les rangs ou les régions et abandonnés à 
la puissance arbitraire des coutumes locales » (Gellner, 1991, p.8). Nous n’aurions 
cependant pas été socialisés à n’importe quelle culture, mais bien à celle qui aura 
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« officiellement » été reconnue et ardemment défendue par l’État, autrement dit, celle des 
dirigeants politiques ayant vécu l’industrialisation. Dès cet instant, la relation entre le 
politique et la culture change radicalement, dans la mesure où une haute culture pervertit 
toutes les facettes de la société en la définissant en ses termes, et ce grâce au soutien 
accordé par l’État. 
Pour Gellner, cette uniformisation culturelle passe par l’éducation de masse. La 
plus grande partie de notre éducation devient à cette époque extrêmement générale, en ce 
sens que « the kind of specialization found in industrial society rests precisely on a 
common foundation of unspecialized and standardized training » (ibid. p.27). Nous 
apprenons à lire, écrire, compter ainsi qu’acquérons un certain nombre d’aptitudes 
nécessaires au travail et à la vie en société. En ne faisant qu’insister sur ces quelques 
qualifications générales, l’enseignement proposé par l’État suppose que les individus 
pourront se spécialiser davantage en poursuivant des études supérieures ou qu’ils 
pourront, une fois sur le marché du travail, être ré-entraînés afin d’exercer une fonction 
particulière, et ce en pouvant rapidement s’adapter à de nouvelles conditions.  
Sans contredit, seul l’État a un niveau d’organisation assez puissant pour soutenir 
financièrement et contrôler une fonction aussi indispensable et cruciale (ibid. p.37). Dès 
lors, la haute culture soutenue et protégée par l’État devient au 19e siècle non seulement 
la culture savante, mais aussi « le médium opérationnel de toute la société » (Gellner, 
1991, p.8). Contrôler la qualité de cette éducation devient alors essentiel, puisqu’elle 
permet aux États de se développer, d’être économiquement prospères et de jouer un rôle 
sur la scène internationale. C’est ainsi que, d’après les dires de cet auteur, ce n’est plus 
tant le monopole de la violence légitime que le monopole de l’éducation qui importe 
(Gellner, 1983, p.34).  
L’envers de la médaille de cette situation est que les cultures qui ne sont pas 
reconnues par un État seront marginalisées, folklorisées ou oubliées. Les individus qui ne 
maîtrisent pas les idiomes culturels officiels subiront en quelque sorte le même sort : ils 
seront relégués à un rôle de citoyen de deuxième ordre. L’acquisition des bases 
culturelles de la société dans laquelle nous vivons devient essentielle. Ces bases 
culturelles sont en quelque sorte aussi les bases de la citoyenneté.  
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La détention et les investissements les plus précieux pour un individu donné 
s’identifient désormais au degré de maîtrise qu’il possède de la culture savante, 
de l’unité politique à laquelle il se trouve associé et dans laquelle il agit ; celle 
que ses bureaucrates utilisent pour communiquer avec la population et que ses 
éducateurs insufflent à la jeunesse de manière homogène, normative et 
centralisée (Gellner 1991, p.3). 
 
En fait, si un individu tient tant à s’investir dans sa culture d’après Gellner, c’est qu’il est 
devenu particulièrement sensible aux valeurs de celle-ci par opposition à celles des 
cultures voisines ; en d’autres termes, « il est devenu nationaliste » (ibid. p.8). De même, 
il n’est plus loyal à un monarque ou à une confession, mais à une culture (Gellner, 1983, 
p.36) ; « aux yeux des sujets qu’il gouverne, le système politique n’est légitime que parce 
qu’il représente et protège la culture en question » (Gellner, 1991, p.8).  
Malgré le fait que l’organisation sociale basée sur une éducation générale et 
centralisée n’ait été conçue que pour répondre aux impératifs sociaux et économiques de 
l’industrialisation, l’effet qui en découle, le nationalisme, transforme tout de même la 
vision que l’individu a de son existence. C’est d’ailleurs cette vision, que nous pouvons 
qualifier de nationaliste, qui engendre les nations qui ne sont, selon Gellner, que les 
« artefacts of men’s convictions and loyalties and solidarities » (Gellner, 1983, p.7). Elles 
ne prennent forme en effet, d’après ses observations, que lorsque « a mere category of 
persons (say, occupants of a given territory, or speakers of a given language, for example) 
[...] firmly recognize certain mutual rights and duties to each other in virtue of their 
shared membership of it » (ibid.). 
Pour Gellner, si nous vivons dans un monde formé de nations, c’est que nous 
sommes devenus nationalistes. Et si nous sommes devenus nationalistes, c’est que nous 
n’en avions pas le choix : il y avait tout simplement de puissants facteurs économiques et 
sociaux faisant en sorte que le nationalisme était – et est toujours – irrésistible pour 
l’organisation du social. C’est en basant cette gestion sur un système d’éducation 
nationale centralisé, homogène et obligatoire (afin de répondre aux impératifs 
économiques imposés par l’industrialisation) qu’une nouvelle façon de concevoir 
l’existence apparaît. Dès lors, le sens de celle-ci est désormais fondé sur l’appartenance à 
une culture nationale, ses symboles et ses valeurs. L’existence d’individus ayant été 
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socialisés au sein d’une nation n’a ainsi de sens, selon Gellner, que s’ils peuvent 
reconnaître et mettre en application les éléments culturels avec lesquels ils ont été 
éduqués. 
Le courant moderniste dans les études portant sur la nation est aussi représenté par 
l’historien et politologue irlandais Benedict Anderson, auteur de la désormais célèbre 
expression visant à associer la nation à une communauté imaginée. Parce que ce terme a 
intégré le sens commun et le langage quotidien, il me paraît important de m’attarder sur 
la réflexion à l’origine de cette notion. La théorie d’Anderson de plus, bien qu’elle puisse 
tout à fait être compatible avec celle de Gellner dans ses grandes lignes, amène une 
perspective différente aux explications modernistes qui visent essentiellement à 
comprendre la manière dont la nation a émergé comme nouvelle forme de représentation 
et d’organisation communautaire.  
1.1.2. Benedict Anderson : l’émergence d’une nouvelle communauté imaginée 
Dans la même veine d’idées du courant moderniste, Benedict Anderson associe la nation 
à une invention provenant de l’imaginaire collectif née lors de l’industrialisation de 
l’Europe occidentale au 19e siècle. Elle n’est cependant pas selon lui le résultat direct 
d’une fabrication étatique comme le soutient Gellner, mais bien la conséquence de la 
création d’un imaginaire collectif. Elle est une communauté imaginée, imaginée parce 
qu’un individu ne connaîtra jamais la plupart des autres membres de sa nation. Dans son 
esprit, en revanche, la vie de ces compatriotes peut être imaginée par cette communion 
que crée la nation (Anderson, 2006, p.6).  
Si cet imaginaire est plausible, c’est qu’il est délimité, et ce de multiples façons 
(ibid. p.7). La nation, en effet, est limitée territorialement : il existe, au-delà de ses 
frontières, d’autres nations. Elle est aussi limitée en termes de population : l’affiliation à 
la nation comporte certaines conditions identitaires qui permettent le développement d’un 
sentiment de camaraderie au sein d’une population ; c’est cette « fraternity that makes it 
possible, over the past two centuries, for so many millions of people, not so much to kill, 
as willingly to die for such limited imaginings » (ibid. p.7).  
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Pour Anderson, l’émergence de cette collectivité imaginée s’amorce à la fin du 
18
e
 siècle, et ce au moment où deux systèmes culturels se décomposent et perdent de leur 
influence sur la conception du monde que se font les hommes et les femmes : la religion 
et les ordres dynastiques (ibid. p.11). D’après Anderson, il ne fait aucun doute que  
The very possibility of imagining the nation only arose historically when, and 
where, three fundamental cultural conceptions, all of great antiquity, lost their 
axiomatic grip on men’s minds. The first of these was the idea that a particular 
script language offered privileged access to ontological truth [...] second was 
the belief that society was naturally organized around and under high centres – 
monarchs who were persons apart from other human beings and who ruled by 
some form of cosmological dispensation [...] third was a conception of 
temporality in which cosmology and history were indistinguishable, the origins 
of the world and of men essentially identical (ibid., p.36). 
 
Une fois affaiblies par, entre autres, les changements économiques, le progrès 
social et les découvertes scientifiques, ces conceptions culturelles ayant offert une vision 
stable du monde pendant plusieurs siècles se devaient, selon Anderson, d’être remplacées 
par « a new way of linking fraternity, power and time » (ibid.). Rien n’aurait pu être plus 
fructueux pour créer ce lien que, écrit Anderson, la publication de masse de romans et de 
journaux à l’ère de l’industrialisation. Seul ce phénomène pouvait fournir « the technical 
means for re-presenting the kind of imagined community that is the nation » et d’ainsi 
rendre possible pour un nombre grandissant d’individus une nouvelle façon de concevoir 
leur existence et de penser leurs relations aux autres (ibid., p.25-36). 
S’il en est ainsi, c’est que le roman « fuses the world inside the novel with the 
world outside » et confirme « the solidity of a single community, embracing characters, 
author and readers, moving onward through calendrical time” (ibid., p.27). Quant aux 
journaux, en juxtaposant et en incluant arbitrairement des histoires qui a priori s’y 
retrouvent pour la seule et simple raison qu’elles sont survenues le même jour, ils créent 
entre elles un lien imaginaire retraçant, mais aussi façonnant, quotidiennement l’agenda 
des faits importants – ou moins importants – de la nation (ibid., p.33). Ce faisant, nous 
sommes « continually reassured that the imagined world is visibly rooted in everyday 
life », ce qui par ailleurs, est grandement facilité par le format romanesque des journaux 
qui s’assurent toujours qu’un personnage de l’actualité réapparaisse ou qu’une 
quelconque histoire connaisse une conclusion (ibid., p.33-35). La vie nationale publique 
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peut ainsi être quotidiennement liée à la vie privée des citoyens, créant ainsi un moyen de 
communion national au jour le jour.  
Malgré l’importance des romans et des journaux, l’élément le plus déterminant 
qu’engendre la publication de masse est l’uniformisation des langues. Ses observations 
amènent Anderson à avancer que le capitalisme de l’imprimé aurait créé les 
« mechanically reproduced print-languages capable of dissemination through the 
market » (ibid., p.44). Ces langages sont à la base de toute conscience nationale, et ce 
pour trois raisons :  
First and foremost, they [print languages] created unified fields of exchange 
and communication below Latin and above the spoken vernaculars. Speakers 
of the huge variety of Frenches, Englishes or Spanishes, who might find it 
difficult or even impossible to understand one another in conversation, became 
capable of comprehending one another via print and paper. In the process, they 
gradually became aware of the hundreds of thousands, even millions, of people 
in their particular language field [...] second, print capitalism gave a new fixity 
to language [...] Third, print capitalism created languages-of-power of a kind 
different from the older administrative vernaculars. (ibid., p.44-45) 
 
C’est ainsi qu’à la suite du déclin d’anciens systèmes culturels, l’avènement de la 
publication de masse industrielle a instauré les bases d’une conscience nationale. Somme 
toute, ce qu’observe Anderson est un nouveau système culturel ayant permis aux 
individus de se percevoir, mais aussi de se représenter les autres et le monde qui les 
entoure sous un nouveau jour. C’est de cette façon qu’une nouvelle forme de 
communauté imaginée a pu donner naissance au concept de la nation moderne, 
remplaçant ou se juxtaposant à celles ayant prédominé aux siècles précédant, telles que 
les communautés religieuses.  
 Bien que les thèses de Gellner et d’Anderson puissent suggérer de nombreuses 
pistes quant à la socialisation des individus à la nation et à ses conséquences, elles 
demeurent problématiques à bien des égards. En effet, elles semblent considérer les 
citoyens comme étant à tout égard passifs face à leur socialisation. De plus, en ne se fiant 
qu’à ces auteurs, l’émergence du nationalisme, de la communauté nationale et de notre 
allégeance à celle-ci serait en grande partie imputable qu’à la mise en place d’un système 
d’éducation universel et centralisé, ou encore à l’avènement de la publication de masse. 
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Dans tous les cas, il semble peu probable que l’ensemble des citoyens d’une nation 
adhère aussi uniformément à un tout national grâce à ces deux phénomènes tels que 
semble le suggérer Gellner et Anderson, d’autant plus que ce courant reste vague et 
quelque peu réducteur sur les fondements du sentiment d’appartenance national.  
Si les conceptualisations de Gellner et d’Anderson concernant les formes que peut 
prendre la socialisation des individus à la nation sont éclairantes, elles demeurent 
néanmoins peu convaincantes sur les éléments à la base de ce processus. Quels sont ces 
« éléments nationaux » et d’où viennent-ils ? Qui en sont les porteurs ? Si leurs ouvrages 
répondent au « comment socialiser les individus à la nation ? », il est tout aussi pertinent 
et crucial de se demander « à quoi les individus sont-ils nationalisés ? » Une « haute 
culture », « une culture nationale », une « nouvelle façon d’appréhender le monde » 
certes, mais cela demeure tout de même vague et peu éclairant. Les écrits des prochains 
auteurs abordés permettront d’approfondir davantage ce questionnement en suggérant des 
pistes pouvant éclairer la provenance de ces éléments nationaux et de leurs porteurs.  
1.2. L’ethnosymbolisme et les origines ethniques de la nation  
Les sociologues anglais Anthony D. Smith et John Hutchinson considèrent la nation 
comme étant aussi un phénomène moderne de l’organisation du social. Ils insistent 
cependant sur ses origines prémodernes. Parce que plusieurs des concepts de Smith, dont 
la distinction entre la nation civique et la nation ethnique
3
, ont abondamment influencé 
les chercheurs étudiant les phénomènes portant sur la nation, j’estime qu’il est nécessaire 
de s’intéresser à ses ouvrages et d’y repérer les éléments pouvant être pertinents à ma 
recherche. Cette approche de l’ethnosymbolisme qu’il a développé est une tentative de 
conciliation entre les théories modernistes et les théories plus traditionalistes, telle que 
celle d’Ernest Renan. En continuation avec les écrits de Smith, son élève John 
Hutchinson amène de nouvelles notions visant à enrichir cette mouvance théorique en 
conceptualisant notamment deux types de sous-processus de nationalisation représentants 
différents types d’acteurs porteurs d’éléments nationaux.  
                                                          
3
 Bien que Hans Kohn (1891-1971), avant Smith, ait aussi abordé cette distinction entre nation civique et 
ethnique, il me semble plus important d’aborder ces idéaltypes en me penchant sur les écrits de Smith, dans 
la mesure où ils sont plus étoffés, récents et cités. 
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 1.2.1. Anthony D. Smith : construire l’ethnic core de la nation 
À l’instar de Renan, Smith est d’avis que la nation est basée sur la croyance en un passé 
commun et la volonté, le désir et la passion de vouloir, aujourd’hui et demain, continuer à 
vivre ensemble. D’après lui, l’argument moderniste soutenant que l’industrie, le 
capitalisme, la bureaucratie et la publication de masse auraient façonné la nation moderne 
est grandement exagéré, en ce sens que « the modern nation, to become truly a nation, 
requires the unifying myths, symbols and memories of pre-modern ethnie » (Smith, 1998, 
p.11). Ces éléments, transmis à travers les siècles par ceux que Smith nomme les gardiens 
des traditions, servent aujourd’hui à définir « the ethnic core » de chaque nation. Selon 
son analyse, vers la fin du Moyen-Âge, les élites politiques de diverses communautés 
« formed the core around which large and powerful states erected their administrative, 
judicial, fiscal and military apparatus, and proceeded to annex adjacent territories and 
their culturally different population » (Smith, 1991, p.39). Aujourd’hui, par conséquent, 
les grands États européens ont tendances à être perçus comme des États-nations, alors 
qu’en réalité ils sont polyethniques ; plusieurs d’entre eux ont été formés « in the first 
place around a dominant ethnie, which annexed or attracted other ethnies or ethnic 
fragments into the state to which it gave a name and cultural charter » (ibid.).  
 Si certaines de ces ethnies ou certains de ses fragments sont aujourd’hui oubliés 
ou dilués au sein de grandes nations, c’est que la socialisation de leurs membres supposés 
a été, comme Gellner l’expliquait aussi, « achieved through compulsory, standardized, 
public mass education systems, through which state authorities hope to inculcate national 
devotion and a distinctive, homogeneous culture », et ce, autour d’un seul « ethnic core », 
(ibid., p.16). Il en est ainsi, selon Smith, parce que chaque État aspire à devenir, ou du 
moins à être perçu, comme un État-nation. Les minorités sont alors rapidement absorbées 
ou marginalisées lors de ce processus. Cette forme de nationalisme que Smith qualifie de 
modèle civique ou occidental concorde en grande partie à ce que décrivaient Gellner et 
Anderson. Smith ajoute à cette définition que la nation est aussi, mais surtout, une 
communauté territoriale et politico-juridique en plus d’être une communauté culturelle. 
La territorialité au sein de ce modèle est centrale pour Smith : la nation est « the home 
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land [...] a repository of historic memories and associations, the place where our sages, 
saints and heroes lived, worked, prayed and fought » (ibid., p.9).  
Lorsque Smith évoque le modèle civique ou occidental, il se réfère surtout aux 
États d’Europe de l’Ouest que l’ont connaît aujourd’hui : la France, l’Angleterre ou 
encore la Hollande. En ce qui concerne les autres régions du monde telles que l’Europe 
de l’Est, l’Asie ou encore certaines manifestations nationalistes plus récentes au sein des 
pays de l’Europe de l’Ouest, Smith cherche à les expliquer par un nouveau modèle, une 
deuxième forme de nationalisme basée sur un modèle qu’il nomme « ethnique » ou « non 
occidental ».  
Contrairement au modèle précédent, il n’est pas ici question, du moins au départ, 
d’un système éducatif de masse ayant créé une culture nationale et un sentiment 
d’appartenance. Selon Smith, il s’agit plutôt du résultat de recherches ethnographiques et 
linguistiques dans les cultures présentes et passées qui fournies « the materials for a 
blueprint of the nation-to-be » (ibid., p.12). Les lexicographes ou philologues à la base de 
ces recherches ont ensuite, « by creating a wide spread awareness of the myths, history 
and linguistic traditions of the community, [...] succeeded in substantiating and 
crystallizing the idea of an ethnic nation in the minds of most members » (ibid.). Ce qui 
différencie ce modèle du précédent est le fait qu’il s’agit d’abord et avant tout d’une 
communauté de naissance – et non territoriale – où la généalogie, les présumés 
descendants et les langues vernaculaires sont centraux : « whereas the western concept 
laid down that an individual had to belong to some nation but could choose to which he 
or she belonged, the non-western or ethnic concept allowed no such latitude » (ibid., 
p.11). Selon Smith, plusieurs nationalismes contemporains en Europe peuvent être décrits 
par ce concept de la nation. Dès qu’un conflit politique éclate au sein d’un État par 
exemple, certains individus appartenant à un groupe marginalisé pouvant être considéré 
ethniquement différent, peuvent chercher à redécouvrir et à reconstruire leur passé ou leur 
culture vernaculaire, voire à l’inventer. En agissant de la sorte, le but de ces acteurs est de 
mobiliser les présumés descendants de cette communauté et de leur donner l’impression 
qu’ils sont les représentants et les porteurs de cette culture et que dès lors, ils parlent avec 
la seule voix légitime et authentique de ce groupe (ibid., p.130). 
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 Ces modèles sont bien sûr des idéaltypes. Chaque nationalisme contient à la fois 
des éléments du modèle ethnique et du modèle civique : « the nation has come to blend 
two sets of dimensions, the one civic and territorial, the other ethnic and genealogical, in 
varying proportions in particular cases », ce qui au final permet à Smith d’avancer que 
c’est cette « multidimensionality that has made national identity such a flexible and 
persistent force in modern life and politics, and allowed it to combine effectively with 
other powerful ideologies and movements, without losing its character » (ibid., p.15). 
C’est dans cette perspective qu’il croit que le nationalisme était la solution idéale aux 
problèmes culturels et identitaires causés par le déclin de l’influence culturelle de la 
religion, dans la mesure où l’identité nationale, elle aussi, offre à la fois une identité 
individuelle et collective : 
The individual in this solution takes her or his identity from a cultural 
collectivity; she or he becomes a citizen, that is, a recognized and rightful 
member of a political community that is, simultaneously a cultural community 
of history and destiny (ibid. p.97)  
 
Somme toute, ce que Smith entrevoit comme moderne dans le concept de nation 
est simplement ce fait de lier une identité politique à une identité culturelle qui elle est 
basée sur des éléments provenant de communautés prémodernes. D’ailleurs, ce sont 
précisément et seulement ces éléments – mythes ancestraux partagés, mémoires 
historiques communes, marqueurs culturels uniques, un sens de différence sinon 
d’élection – qui rendent une nation unique aux yeux de Smith. La plupart des autres 
composantes la caractérisant – codes de lois unifiés, droits et tâches communs, zone 
économique unifiée, territoire relativement compact et unifié, etc. – étant pratiquement 
interchangeables d’une nation à l’autre (ibid., p.69). Dans la perspective de cette 
conceptualisation, la socialisation des individus est ainsi issue d’une solidarité basée sur 
des éléments ethniques provenant de l’histoire prémoderne, c’est-à-dire préindustrielle. 
En remaniant des éléments et des récits provenant de cette époque, les États modernes 
tentaient – mais aussi contemporains – de se définir afin d’assoir leur légitimité et 
d’agencer une identité politique à une identité culturelle. 
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1.2.2. John Hutchinson : le nationalisme culturel et le nationalisme politique 
Dans ce processus de nationalisation étatique et identitaire, John Hutchinson, un autre 
représentant du courant ethnosymbolique, identifie deux types de sous-processus 
illustrant différents types d’acteurs, complétant ou précisant ainsi les écrits d’Anthony D. 
Smith. D’après Hutchinson, il existe deux types de nationalismes aux objectifs différents 
quant à la définition de la nation : le nationalisme culturel et le nationalisme politique. 
Tandis que le premier tente de régénérer le moral de la communauté nationale, le 
deuxième espère plutôt faire de la nation un État indépendant (Hutchinson, 1987, p.9).  
Le nationalisme culturel est, en continuation avec Smith et Anderson, une réponse 
à l’érosion des identités traditionnelles causée par la modernisation de la vie économique, 
politique et culturelle. Les protagonistes de cette forme de nationalisme sont, selon 
Hutchinson, principalement formés de deux groupes d’intellectuels : « those (mainly 
historical scholars and artists) who formulate the cultural ideals of the movement » et, en 
ce qui concerne les représentants du nationalisme politique : « those (generally journalists 
and politicians) who transform these ideals into concrete political, economic and social 
programmes » (ibid., p.3). Pour cet auteur, les acteurs du nationalisme culturel sont des 
« ethnic revivalists » qui « perceive the nation as a creative force that evolves through 
periods of decay and regeneration in competitive interaction with a world of similar 
groups » ; raison pour laquelle « the past is to be used not in order to return to some 
antique order but rather to re-establish the nation at a new and higher level of 
development » (ibid., p.10). Ainsi, les conflits internes à la communauté causés par la 
confrontation de valeurs morales et sociales émanant de la religion et des sciences 
modernes peuvent aujourd’hui être harmonisés par cette conception de la communauté 
synthétisée dans cette notion de la nation (ibid., p.41). Le projet du nationalisme culturel 
est, dans cette optique, de régénérer le moral des individus, une nécessité, selon 
Hutchinson, incontournable au sein des communautés ayant délaissé toutes formes de 
systèmes symboliques ou culturels visant à expliquer, organiser ou représenter 
l’existence, tels que les religions, ou plus récemment, le communisme. Cette 
régénérescence se fait ultimement par la création d’un nouveau système culturel et 
symbolique : la nation.  
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En recréant une civilisation nationale distincte de toutes autres où « its 
effectiveness rests on its ability to evoke and appropriate genuine communal memories 
linked to specific homelands, cultural practices and forms of socio-political 
organization » (ibid., p.20), les nationalistes culturels visent d’abord et avant tout à 
transmettre une fierté nationale qui, selon Hutchinson, « is a prerequisite for successful 
participation in the wider world » (ibid., p.34). Le but de ce nationalisme culturel est 
d’être intégratif, contrastant ainsi avec celui du nationalisme politique. 
Le nationalisme politique rejette en effet tous les éléments considérés comme 
traditionnels dans le but de favoriser la formation d’une communauté politique civique et 
rationnelle formée de citoyens égaux, unis par une série de droits communs et partagés 
(ibid.). Puisque « the world is divided into a multiplicity of political communities », 
l’élite politique est forcée de travailler « within a specific territorial homeland in order to 
secure a state that will embody their aspirations ». Dès lors, « to mobilize a political 
constituency on behalf of this goal, political nationalists may be driven to adopt ethnic-
historical identities and in the process may become ethnicized and ‘re-traditionalized’ » 
(ibid., p.12-13). Pour ce faire, les représentants du nationalisme politique se doivent 
d’instrumentaliser des « ethnic sentiments […] in order to muster diverse groups to 
secure a representative national state (ibid., p.41). Seule cette façon de faire, selon 
l’approche développée par Hutchinson, permettra de sécuriser la légitimité d’un groupe 
national en devenir.  
 Bien que ces deux types de nationalismes aient des objectifs différents, ils se 
complètent au final dans le processus de conceptualisation de la nation imaginé par 
Hutchinson. Les nationalistes politiques ont besoin que ces sentiments ethniques soient 
conceptualisés afin d’être inculqués à la majorité, alors que les nationalistes culturelles 
ont besoin de canaux de diffusion :  
Typically cultural nationalists establish informal and decentralized clusters of 
cultural societies and journals, designed to inspire a spontaneous love of 
community in its different members by educating them to their common 
heritage of splendour and suffering, [but] in terms of its communitarian goals, 
cultural nationalism fails. Often unable to extend beyond the educated strata, it 
is forced to adopt state-oriented strategies by which to institutionalize its ideals 
in the social order (ibid., p.16-17). 
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 Selon les écrits d’Hutchinson, le nationalisme et l’avènement de la nation 
devraient être perçus comme le résultat de deux processus complémentaires par lesquels 
l’un cherche à créer un État, tandis que l’autre souhaite répondre à une crise identitaire en 
revivifiant un passé ethnique oublié. Dans cette perspective, si nous vivons dans un 
monde de nations, c’est que le « cultural nationalism provides a powerful legitimation for 
political development on communitarian lines » (ibid., p.40) ; d’ailleurs, partout où il 
existe, ses chances de succès sont, en regardant attentivement l’histoire moderne, élevées, 
sinon pratiquement garanties. 
 Contrairement à Gellner et Anderson, Smith et Hutchinson précisent les éléments 
nationaux auxquels les citoyens sont socialisés. À la langue et aux valeurs peuvent 
notamment être ajoutés les mythes ancestraux partagés, les mémoires historiques 
communes, les marqueurs culturels uniques à une nation et un sentiment de différence 
sinon d’élection. Aussi, il est maintenant possible d’envisager de nouvelles formes de 
socialisation à la communauté nationale avec deux idéaltypes de la nation – civique et 
ethnique –, ce qui ouvre de nouvelles possibilités quant à la compréhension de ce 
phénomène. L’aspect de ce courant qui sera sans aucun doute le plus enrichissant pour 
cette revue des écrits demeure l’identification de ces porteurs d’éléments nationaux – 
journalistes, politiciens – et de ceux étant à leur origine ou leur (re)découverte – 
lexicographes, historiens, philologues –, ainsi que leurs motifs.  
 Tout compte fait, si Smith et Hutchinson me permettent, au plan théorique, de 
discerner différents types de nationalisme, de mieux identifier les composantes à la base 
des sentiments nationaux ainsi que leurs porteurs et leurs motifs, il reste qu’ils accentuent 
le pouvoir que certaines figures comme les historiens ou les politiciens peuvent avoir sur 
la définition de ce qui doit être considéré comme éléments nationaux ou non. De plus, 
jusqu’à maintenant, la réception de ces composantes auprès des individus concernés, soit 
les citoyens d’une nation, n’a aucunement été abordée, alors qu’il paraît tout à fait 
légitime de se demander comment les membres d’une communauté nationale perçoivent 
ces éléments, si jamais, d’ailleurs, ils les perçoivent. De quelle façon, en effet, ces 
composantes sont-elles intégrées ou rejetées dans la construction identitaire d’un sujet 
national si, véritablement, construction identitaire il y a ? L’absence de réponses à ce type 
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de question vient probablement du fait que ces ouvrages se concentrent principalement 
sur des questionnements d’ordre macrosociologiques cherchant à objectiver la nation ; 
raison pour laquelle je me penche dans la prochaine section sur les écrits d’auteurs ayant 
exploré les aspects du quotidien de la nation et des phénomènes s’y rattachant.  
1.3. La nation au quotidien 
La spécificité de ce courant pouvant être qualifiée de microsociologique est que ses 
auteurs détournent leur regard de l’émergence des nations et de leur formation et qu’ils se 
penchent sur leur fonctionnement, sur les mécanismes garantissant leur existence et les 
éléments du quotidien susceptibles d’établir un sens d’appartenance national. Dans cette 
section, j’aborde dans un premier temps les écrits du principal représentant et instigateur 
de ce courant : le psychosociologue anglais Michael Billig. Son livre Banal Nationalism 
(1995) constitue encore aujourd’hui un point de référence sur les aspects 
microsociologiques de la nation. Dans un deuxième temps, je me penche sur les écrits de 
Tim Edensor : un universitaire anglais du département de Geography and Environmental 
Management à la Manchester Metropolitain University qui s’intéresse à la manière dont 
les éléments nationaux peuvent permettre aux citoyens de se construire au quotidien en 
tant que sujet national. Ces auteurs, par la suite, me sont utiles pour construire une 
approche pouvant m’aider à répondre à ma problématique de départ. 
1.3.1. Michael Billig : le nationalisme ordinaire 
L’ouvrage de Michael Billig est innovateur et audacieux dans le champ des études portant 
sur le nationalisme. Peut-être même, est-il à l’origine d’un changement de paradigme au 
sein de ce domaine de recherche. Pour la première fois depuis l’esquisse d’Ernest Renan 
en effet, un chercheur se propose de rendre compte de la nation dans une perspective qui 
se veut davantage microsociologique, c’est-à-dire aux aspects qu’il peut revêtir au jour le 
jour. C’est de cette dimension quotidienne et bien souvent informelle du nationalisme 
ignorée par les théoriciens classiques dont Billig tente de rendre compte.  
La thèse qu’il défend est la suivante : « In the established nations, there is a 
continual ‘flagging’, or reminding, of nationhood » (Billig, 1995, p.8). S’il en est ainsi, 
c’est qu’il existe dans nos sociétés une forme de nationalisme dont nous ne sommes pas 
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conscients. Il nomme ce phénomène banal nationalism ou nationalisme ordinaire
4
. Voici 
ce qu’il entend par l’expression : 
The term banal nationalism is introduced to cover the ideological habits which 
enable the established nations of the West to be reproduced [...] these habits are 
not removed from everyday life [...] daily, the nation is indicated, or ‘flaged’, 
in the lives of its citizenry. Nationalism, far from being an intermittent mood in 
established nation, is the endemic condition. (Billig, 1995, p.6) 
 
Selon cette définition, le nationalisme n’est pas que présent dans les mouvements sociaux 
ou avant l’avènement de l’État-nation ; il est présent au quotidien. Nous sommes 
constamment socialisés à cette entité par l’entremise de divers dispositifs sociaux, d’où 
l’effet de naturalisation de cette appartenance. Inconsciemment dès lors, la nation, notre 
nation, est un point d’ancrage incontournable dans la représentation que nous avons du 
monde et de la place que nous y avons.  
Si les citoyens de certaines communautés nationales bien établies telles que les 
États-Unis et la France ont oublié qu’ils sont nationalistes, selon Billig, c’est que le sens 
commun entrevoit le nationalisme comme étant irrationnel et dangereux, ou bien encore 
comme une idéologie qui précède l’État-nation. Pourtant, et c’est la thèse défendue par 
cet auteur, le nationalisme, même après la création de l’État-nation ne disparaît pas ; il 
devient partie intégrante de la vie quotidienne. Au jour le jour, notre identité nationale 
nous est rappelée par de nombreux symboles. Certes, il ne s’agit pas d’un nationalisme 
enflammé et revendicateur, mais d’un nationalisme ordinaire.  
Concrètement, l’élément le plus couramment cité par Billig pour illustrer ce type 
de nationalisme est le drapeau. Il existe d’après lui deux utilisations de ce symbole 
national : une utilisation active du drapeau (waved flag lorsqu’il est volontairement 
brandi dans le but de célébrer la nation, par exemple lors de fêtes nationales ou encore 
lors de compétitions internationales de sports) et une utilisation passive du drapeau 
(unwaved flag lorsque celui-ci nous rappelle inconsciemment la nation à laquelle nous 
appartenons, par exemple lorsqu’il est suspendu à un édifice public). La rhétorique 
politique du « nous » et le champ lexical des politiciens visent aussi, selon Billig, à nous 
                                                          
4
 Il s’agit du terme français sur lequel je suis tombé le plus souvent dans les écrits de divers auteurs. Un 
numéro spécial de la revue Raisons politiques paru en 2010 et portant sur le sujet s’intitule d’ailleurs 
Nationalismes ordinaires. 
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rappeler notre allégeance nationale, tout comme les homes news – le home étant le pays, 
la nation – ou encore le bulletin météo qui nous représente géographiquement la nation, 
les compétitions internationales de sport où les différentes nations s’affrontent ou les 
guerres au nom de la liberté des nations.  
L’intégration de ces multiples symboles et représentations à la routine des 
individus fait en sorte qu’il n’est pas étonnant que nous n’oublions pas notre identité 
nationale, mais que nous oublions qu’elle nous l’est constamment rappelée (Billig, 1995, 
p.174). Dans la perspective de cet auteur, la persistance du nationalisme dans toutes 
sociétés est orchestrée par l’État ; son existence, ultimement, en dépend. D’après Billig, 
le but d’une telle configuration fait en sorte que les citoyens sont disposés à se mobiliser 
et à travailler pour la grandeur de leur nation, mais surtout qu’ils sont prêts à se sacrifier 
pour leur nation, d’où l’importance de maintenir cette socialisation par l’appareil 
gouvernemental. Pour qu’il en soit ainsi néanmoins, le nationalisme doit être ordinaire et 
intégré à la routine des citoyens. La nation ne peut être que célébrée lors des fêtes 
nationales ou des évènements sportifs internationaux, mais au jour le jour, et ce plus que 
souvent inconsciemment.  
1.3.2. Tim Edensor : la nation et ses figures quotidiennes 
En s’intéressant toujours à la dimension quotidienne du nationalisme, Tim Edensor 
(2002) détourne autant que possible son regard des manifestations spectaculaires de la 
culture traditionnelle ou officielle afin d’étudier l’impact de ce qu’il nomme la culture 
populaire sur l’identité nationale. Pour ce faire, il tente d’identifier les éléments 
« grounded in spatial, material, performative and representational dimensions of everyday 
life » pouvant établir un sens d’appartenance national partagé par plusieurs et permettre 
aux citoyens de se construire au quotidien en tant que sujets nationaux (Edensor, 2002, 
p.20).  
Selon Edensor, le national est tissé dans le quotidien des individus et il n’existe 
pas de figure autoritaire détenant le monopole de la culture nationale et de sa définition. 
L’identité nationale à laquelle les citoyens se réfèrent en effet, ne provient pas seulement 
d’une haute culture promue par l’État comme le suggère Gellner et, aussi dans une 
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certaine mesure, Billig. Les éléments constituant l’identité nationale sont, pour Edensor, 
décentralisés et proviennent de différentes entités puisqu’aujourd’hui ce fragment 
identitaire est « situated within an ever-shifting matrix, a multidimensional, dynamic 
composite of networks [...] which provide multiple points of contact » (ibid., p.30)
5
.  
Bien que nous ne soyons pas tous socialisés à ces mêmes éléments nationaux de la 
même façon, ceux-ci sont, dans la perspective développée par Edensor, indispensables. 
En effet, ils nous permettent de décoder les divers éléments nationaux encodés dans le 
quotidien. La vie en société est, pour Edensor, tissée par le national, elle est « a common-
sense framework which provides a certain ontological and epistemological security, a 
geographical and historical mooring, and a legal, political and institutional complex 
which incorporates (and excludes) individuals as national subjects » (ibid., p.28-29). En 
ne détenant pas ces idiomes nationaux, le monde dans lequel nous vivons et ses 
composantes du quotidien deviendraient incompréhensibles ; raison pour laquelle il est 
important de savoir se construire en tant que sujet national.  
Pour illustrer ces propos sur l’imbrication de la nation à notre quotidien, Edensor 
aborde et développe principalement trois thèmes : le paysage, la mise en scène et 
l’immatériel. 
1) Il y a dans un premier temps tous les éléments concernant les paysages 
culturels et les marqueurs géographiques, architecturaux et commémoratifs. Ceux-ci sont 
pour la nation des symboles de continuité historique rappelant des évènements passés 
glorieux ou unificateur et des antécédents pouvant facilement être reliés à une grande 
culture (ibid., p.40-44). Bien qu’Edensor admette que ce projet d’accoler une connotation 
nationale aux éléments arborant différents endroits aux quatre coins de la nation est 
souvent voué à l’échec, il est tout de même convaincu qu’au quotidien, « the comfort of 
spatial identity is partly provided by the thick intertextuality of these vernacular 
landscapes across the nation », de même que la reproduction d’éléments architecturaux 
                                                          
5
 Indubitablement, les ouvrages de Rogers Brubaker s’insèrent tout aussi bien dans cette troisième section 
des théories du nationalisme. Si les écrits d’Edensor ont ici été préférés à ceux de Brubaker (par manque 
d’espace), c’est que ce dernier, en insistant sur la concurrence de l’identité nationale avec d’autres formes 
identitaires, sans toutefois rendre compte des mécanismes derrière la mobilisation d’une identité au 
détriment d’une autre, en vient à négliger l’intégration de référents nationaux au quotidien et la spécificité 
de ce processus. Edensor, au contraire, se penche principalement sur cette question.  
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locaux à l’échelle nationale peut elle aussi engendrer un certain attachement (ibid., p.46-
52-53). Ces éléments poursuit-il, sont généralement tenus pour acquis ; ils peuvent 
néanmoins devenir emblématiques à la nation s’ils devenaient à être perçus comme 
menacés (ibid., p.53).  
2) Dans un deuxième temps, Edensor s’intéresse à la reproduction de la nation à 
travers les actions et à la manière dont l’identité nationale peut être « performée » et mise 
en scène. On pense à la célébration de fêtes traditionnelles ou nationales ou aux habitudes 
reproduites quotidiennement de façon non réfléchie en passant par la mise en scène de la 
nation par l’industrie touristique. En faisant cette analyse sur deux niveaux (l’un étant 
public, l’autre davantage privé), Edensor démontre que la nation, en étant mise en scène 
de façon grandiose lors de certains évènements festifs ou sportifs, demeure « important 
and central to belonging, and provides a practical orientation to the nation as the 
contextualising field which bounds these actions » ; ces actions étant « the performative 
elements […] outside the channels of consciousness [who] constitute doxic beliefs, […] 
giving a temporal and affective order to life » (ibid., p.102). Comme Anderson l’entrevoit 
avec la presse écrite et les autres formes de médias, Edensor considère ces grands 
déploiements officiels de la nation comme étant une façon structurante de situer et 
sécuriser la place et la temporalité d’une communauté. Ils créent les conditions de 
possibilités permettant de lier la vie publique à la vie privée. En présentant la nation par 
l’entremise de ces communions, il devient selon la perspective développée par Edensor, 
plus facile de s’assurer qu’elle soit reproduite dans le quotidien ou dans l’imaginaire des 
citoyens.  
3) Dans un troisième temps, il étudie les choses matérielles et la manière dont 
elles sont distribuées et organisées dans l’espace. Dans son esprit, « human interactions 
with things are integral to cultures [...] they carry meaning because of their contextual 
emplacement in a network with other elements » (ibid., p.104). Elles sont souvent 
comprises épistémologiquement et ontologiquement comme faisant partie d’une 
appartenance ou d’un tout national (ibid., p.103). La façon dont elles seront utilisées, 
comprises, fabriquées, partagées, acquises, recyclée et ainsi de suite, est bien souvent 
propre selon Edensor, à chaque nation. C’est ce qui l’amène à affirmer que les choses 
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« can embody particular values, promote certain activities and chime with forms of 
identification » (ibid., p.104). Ce faisant, il est possible d’affirmer « that objects are part 
of everyday worlds, symbolic imaginaries and affective, sensual experiences which 
inhere in forms of national identity » (ibid., p.136).  
C’est avec ce type d’argumentaires qu’Edensor tente de démontrer que certains 
auteurs tels que Gellner, Hutchinson et Billig surévaluent l’influence que peut avoir une 
élite politique ou culturelle sur ce qui est culturellement valable pour l’identité nationale. 
Puisque la culture populaire « has now almost entirely absorbed notions of high and 
low » (ibid., p.141), la représentation que nous nous faisons aujourd’hui de la nation 
provient plutôt de sources multiples et peut constamment être modifiée et adaptée selon 
nos ressources, nos expériences, notre groupe d’amis, nos convictions et ainsi de suite. 
L’intersubjectivité de ces éléments dès lors, est primordiale et se doit indéniablement 
d’être prise en compte. 
Il est maintenant possible d’envisager, grâce à Billig et Edensor, que le 
nationalisme puisse avoir un aspect quotidien et revête certaines pratiques. Il peut être 
inconsciemment intégré à la vie des gens au jour le jour et se retrouver au sein d’éléments 
aussi insolites que des objets, des paysages ou des habitudes. Bien que, selon Billig, le 
tout soit souvent orchestré par l’État dans le but de motiver les individus à œuvrer pour la 
grandeur de leur nation, pour Edensor, personne de nos jours ne peut affirmer détenir le 
monopole de la culture nationale officielle et de ses composantes : les individus se 
construisent eux-mêmes en tant que sujets nationaux selon différents facteurs.  
Si ces deux perspectives d’analyse suggèrent plusieurs pistes quant à la façon 
d’étudier le nationalisme et les sentiments d’appartenance nationaux, elles se doivent 
néanmoins d’être prises avec un certain recul. En effet, aucune d’entre elles ne se basent 
véritablement sur un travail de terrain empirique impliquant les individus concernés par 
ces éléments nationaux. Certes, bien que toutes ces composantes et leurs effets fassent 
parties de l’inconscient des individus, Billig et Edensor semblent considérer les citoyens 
d’une quelconque nation comme étant essentiellement passifs face aux éléments 
supposant leur rappeler leur appartenance nationale et leur socialisation à ceux-ci. Dans 
tous les cas, il paraît peu probable que les citoyens d’une nation adhèrent tous aussi 
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uniformément à un tout national, ou du moins qu’ils ne soient aucunement conscient ou 
critique de cette socialisation.  
1.4. Quelle approche ? 
Jusqu’à maintenant, trois courants d’études portant sur la nation et ses divers phénomènes 
ont été abordés. Les auteurs dont il a été question dans un premier temps m’ont aidé à 
comprendre les processus de formation de la nation. Dans un deuxième temps, ils m’ont 
éclairé sur les différentes composantes de ce type de communauté et en quoi consistent 
l’identité nationale et l’origine de ses éléments. Bien que ces auteurs objectivent la nation 
en la naturalisant comme cadre d’analyse transhistorique et anthropomorphique, une 
conceptualisation dont je tente de m’éloigner, les concepts mis à jour au sein des deux 
premières sections de ce chapitre me permettent cependant de clarifier certains thèmes 
qui pouvaient au départ être ambigus, notamment en ce qui concerne la distinction entre 
nation et État. À partir de maintenant, ce premier terme désigne une communauté 
supposant un passé commun résumé délibérément – par divers acteurs aux multiples 
objectifs – dans le présent et qui explicite le désir de continuer à vivre ensemble, et ce à 
travers divers objets souvent construits ou réifiés tels que les mythes, les héros, le 
territoire, la langue et ainsi de suite. L’État est, quant à lui, un principe politique selon 
lequel un groupe dirigeant cherche à structurer et harmoniser une population afin que 
celle-ci travaille pour la grandeur du pays. S’il ne représente pas toujours une nation, 
l’État peut néanmoins créer de puissantes institutions ayant le pouvoir de socialiser ses 
citoyens à la communauté nationale
6
. Comme Smith l’observe, chaque État aspire à 
devenir, ou du moins être perçu, comme un État-nation, dans la mesure où la socialisation 
à la nation, comme l’avance Hutchinson, exerce dans bien des cas un pouvoir intégratif 
extrêmement efficace au sein d’une population ; ce qui lui permet ainsi d’œuvrer dans 
une direction commune préétablie. Dans cette optique, quelle élite politique ne désirerait 
pas tenter sa chance d’avoir une population unie derrière elle prête à travailler pour la 
grandeur de son pays ? Bien que ce chapitre puisse paraître abstrait à bien des égards, la 
                                                          
6
 Cette définition de l’État, certes, est réductrice : elle reprend principalement son aspect de rôle d’agent de 
socialisation à la nation comme il a été décrit par les auteurs dont il a été question. Puisque je m’intéresse 
davantage à la nation et à l’expérience vécue de cette appartenance communautaire qu’au rôle de l’État en 
tant que tel, je m’en tiendrai cependant à cette définition. Je n’ignore évidemment pas la complexité de ce 
concept. J’estime cependant que le définir davantage n’apporterait rien de plus à cette recherche.  
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plupart des notions et des concepts qui y ont été développés – surtout aux points 1.1 et 1.2 
– seront néanmoins bien utiles au chapitre 3 lorsqu’il sera question de rendre compte de 
l’historiographie de la Belgique et du mouvement flamand.  
Dans un troisième temps, s’il est maintenant possible d’envisager au plan 
théorique les façons par lesquelles les individus peuvent être socialisés à la nation, la 
plupart des auteurs restent cependant vagues sur les fondements empiriques du sentiment 
d’appartenance national et comment la nation, comme catégorie de représentations et de 
pratiques sociales, peut être mobilisée. Certes, si la nation peut être intégrée au quotidien 
des individus comme Billig et Edensor le suggèrent, plusieurs aspects du sens vécu de ce 
sentiment d’appartenance demeurent inaccessibles dans les écrits. Pour cette raison, il est 
important de mener une recherche qui se penche sur la façon dont les individus peuvent 
exprimer et expérimenter cette appartenance, non pas dans le but de produire une théorie, 
mais bien une étude empiriquement et historiquement située. Dans le cadre de ce 
mémoire, j’enquêterai sur la façon dont les individus vivent et présentent leur 
appartenance nationale, et ce dans le but de comprendre la manière dont ils se 
représentent et se construisent en tant que sujets nationaux afin de mettre en lumière les 
effets concrets de l’affiliation à une communauté nationale sur l’identité individuelle et 
collective d’un citoyen. 
Bien que mon approche s’inscrive elle aussi dans cette perspective de la 
quotidienneté (en supposant qu’il existe bel et bien une nationalisation au quotidien et 
une construction de soi en tant que sujet national au jour le jour), mon étude porte plutôt 
sur une forme d’expression différente de la nation. En partant de l’expérience qu’ont les 
individus de leur appartenance nationale, il est en effet davantage question de rendre 
compte du sens vécu de la nation que de son imposition souvent décrite comme étant 
inconsciente. Toujours dans cette facette portant sur la quotidienneté de la nation, si 
Billig tente de répondre au « pourquoi » de la nation dans le but de démontrer qu’elle est 
non seulement utile à l’État, mais essentiellement perpétuée par celui-ci, je tente plutôt de 
mon côté de comprendre son « comment » à partir des représentations que les individus 
ont de cette communauté. Ma question est la suivante : « comment les citoyens de 
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Flandre expriment-ils leur appartenance nationale et se représentent-ils leur nation à 
travers leurs expériences vécues et leurs discours ? » 
Comme il en a été question dans les écrits du courant de l’ethnosymbolisme, 
l’expression de la nation, sa mise en forme ou le fait de rendre intelligible des éléments 
nationaux au sein d’un discours, d’une pratique, fait référence au terme nationalisme. 
Néanmoins, comme l’angle d’approche de mon étude ne vise ni à comprendre l’aspect 
politique ou historique de la nation, ni son expression étatique tel que conceptualisé par le 
terme nationalisme ordinaire, mais bien le sens vécu de cette appartenance 
communautaire et de son expression, un nouveau terme s’imposait : le nationalisme vécu. 
Ce concept désigne une forme de nationalisme qui n’est pas nécessairement 
revendicatrice ni même immédiatement perceptible puisque partie intégrante de la vie des 
individus et de leur identité. À travers ce terme, il est cependant possible d’identifier la 
manière dont les individus donnent un sens aux soi-disant éléments nationaux pouvant 
être intégrés à leur identité, mais aussi d’entrevoir en quoi l’imaginaire national consiste 
chez une population spécifique et comment il peut être projeté par les porteurs de cette 
identité. L’étude du nationalisme vécu, autrement dit, permet de se pencher sur la 
réflexivité des individus par rapport à leur appartenance nationale, mais ce, sans ne 
jamais imposer et délinéer la nation ou l’identité nationale comme unique cadre de 
pratique possible. Puisque ce concept présuppose qu’une forme de nationalisme puisse 
être partie intégrante de l’identité d’un individu, il implique de facto que cette facette 
identitaire est en concurrence avec d’autres, d’où l’importance de sa souplesse et de son 
ouverture ; les sujets doivent pouvoir s’auto-localiser sans se voir imposer un cadre dans 
lequel l’expression de leurs pratiques et de leurs réflexions identitaires est limitée à la 
nation et à sa représentation.  
 Pour étudier ce nationalisme vécu, il était nécessaire d’avoir un accès privilégié au 
sens vécu de l’appartenance nationale et aux représentations de la nation. Dans le but 
d’expliciter la manière et la méthode m’ayant permis de récolter les informations 
nécessaires, le chapitre suivant est consacré à la façon dont l’enquête de terrain sur le 
sens vécu des sentiments d’appartenance nationaux fut réalisée.  
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2. Étudier le nationalisme vécu : enjeux méthodologiques  
Pour le sens commun et le langage de tous les jours, les concepts de nation et de 
nationalisme sont souvent liés au domaine de la politique et de l’histoire. L’étude du sens 
vécu de l’appartenance nationale, sans que celle-ci ne fasse que répéter les discours de 
politiciens et d’historiens, peut s’avérer ardue d’un point de vue méthodologique et 
épistémologique. Dans le but de faire parler les participants à mon étude de leur 
appartenance nationale et de la manière dont ils la conçoivent, il me fallait un prétexte me 
permettant de détourner les prénotions sur la nation et le nationalisme. Je souhaitais, au-
delà des impressions sur la situation politique de la région ou du désir de faire étalage de 
l’étendue de connaissances historiques, saisir le sens vécu, l’expression, les 
représentations ainsi que l’imaginaire d’un échantillon d’habitants de la Flandre.  
La mémoire familiale fut un point d’entrée idéal pour l’étude de la quotidienneté 
et de ce sens vécu de l’appartenance nationale. Elle me permit de m’éloigner autant que 
possible des discours officiels des politiciens, des historiens et des militants nationalistes 
de la première heure. Certes, bien que plusieurs éléments de ces discours se retrouvent 
tout de même dans les entretiens, ils diffèrent néanmoins bien souvent de l’interprétation 
qu’une posture politique ou historiographique peut leur donner.  
La première partie de ce chapitre méthodologique est consacrée à une revue des 
écrits concernant la mémoire en général, et la mémoire familiale en particulier. Je me 
penche sur la famille comme mode et cadre de socialisation afin de voir comment elle 
peut, en théorie, intégrer des éléments nationaux. Dans la deuxième section, j’explique en 
quoi les entretiens semi-dirigés et les diverses activités auxquelles j’ai participé m’ont 
permis de saisir le nationalisme vécu. J’y présente aussi le type de données obtenues par 
l’articulation de la mémoire familiale et des représentations de l’appartenance nationale, 
ainsi que leur pertinence pour mon étude. Je précise enfin l’approche et la démarche 
privilégiée pour ce mémoire et son terrain en plus d’expliciter la manière dont mon 
discours sociologique se construit.  
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2.1. Mémoire, famille et nation 
Si l’étude de la mémoire semble a priori être un objet de recherche relevant du domaine 
de la psychologie, les sciences sociales s’en sont éventuellement emparées dans les 
années 1980. Depuis, le nombre d’études portant sur ce sujet n’a cessé d’augmenter dans 
les départements de sociologie et d’anthropologie. Longtemps avant ce récent 
engouement, le sociologue et philosophe français Maurice Halbwachs a étudié la 
mémoire en tant que phénomène social. Avant de porter un regard sur les travaux 
concernant précisément la mémoire familiale et les travaux de Marie-Laetitia des Robert 
sur la famille et la nation, je me penche sur les écrits d’Halbwachs, un auteur cité par 
presque tous les chercheurs dont il est question dans le présent chapitre. 
2.1.1. La mémoire collective selon Maurice Halbwachs 
Au début du dernier siècle, Maurice Halbwachs fut l’un des premiers universitaires à 
étudier la mémoire en tant que phénomène social. Deux ouvrages portant sur le sujet sont 
devenus des incontournables : Les cadres sociaux de la mémoire (1994 [1925]) et La 
mémoire collective (1950).  
Le postulat de départ d’Halbwachs est le suivant : « en réalité nous ne sommes 
jamais seuls [et] nous portons toujours avec nous et en nous une quantité de personnes 
qui ne se confondent pas » (Halbwachs, 1950, p.6). Dans la mesure où nous ne sommes 
pas les seuls à nous en rappeler, nos souvenirs d’évènements passés ne sont que rarement 
entièrement personnels. Pour mieux se souvenir, nous nous tournons constamment vers 
les autres ; nous adoptons leur point de vue et pouvons ce faisant retrouver en nous des 
détails et des façons de penser qui auraient été impossibles de se rappeler autrement 
(ibid.). En effet, les individus s’appuient constamment sur la mémoire des autres et des 
groupes qu’ils côtoient pour se souvenir, d’où la nécessité de garder un contact avec eux 
pour évoquer des événements les concernant. Il doit, selon Halbwachs, y avoir « assez de 
points de contact entre l’une et les autres pour que le souvenir qu’ils nous rappellent 
puisse être reconstruit sur un fondement commun » (ibid. p.12). Autrement dit, les 
souvenirs des groupes doivent pouvoir coïncider d’une façon ou d’une autre avec certains 
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évènements de notre propre passé afin qu’une continuité puisse être établie. Nous 
pouvons ainsi adopter leur point de vue et nous souvenir plus facilement.  
 S’il est possible de faire allusion à des évènements que nous n’avons pas vécus, 
soit parce qu’ils se sont déroulés avant notre naissance, soit parce qu’ils ont eu lieu dans 
un groupe auquel nous n’avons pas directement accès, c’est qu’il est possible 
d’emprunter un souvenir ne nous appartenant pas (ibid. p.26). Dans ce cas, les mémoires 
des autres représentent la source unique de ce que nous évoquons et ne viennent pas 
compléter où fortifier la nôtre. C’est en ce sens qu’Halbwachs affirme que les 
évènements dont nous ne sommes pas témoins peuvent néanmoins devenir, par le biais de 
souvenirs empruntés, des notions ou des symboles qui se représentent à nous sous une 
forme plus ou moins populaire. S’il est possible de se les imaginer, il est par contre 
impossible de s’en souvenir (ibid. p.26).  
C’est le cas à quelques exceptions près selon Halbwachs, des évènements relevant 
de la mémoire nationale. D’après ses observations, nous ne nous fions souvent pas à nos 
propres souvenirs pour évoquer les moments importants de notre histoire nationale, mais 
bien à ceux des autres. Certes, un évènement d’envergure nationale peut nous avoir 
directement touchés au point de modifier notre existence
7
, mais ils sont rares. En effet, 
« d’ordinaire la nation est trop éloignée de l’individu pour qu’il considère l’histoire de 
son pays autrement que comme un cadre très large, avec lequel son histoire à lui n’a que 
fort peu de points de contact » (ibid. p.43). En revanche, les évènements de cette histoire 
nationale peuvent, comme nous venons de l’évoquer, être imaginés ou construits par tous 
ceux détenant ce bagage de souvenirs historiques empruntés.  
 Si Halbwachs envisage la nation comme étant un cadre de socialisation distant des 
individus, elle demeure cependant importante à ses yeux pour la cohésion sociale de 
groupes plus larges. Ainsi, « les groupements nationaux ont été longtemps le cadre 
principal dans lequel s’est exercée l’activité sociale » (Halbwachs, 2002 [1938], p.94). À 
cet effet, il avance dans Esquisse d’une psychologie des classes sociales (Halbwachs, 
2002 [1938]) que « la force de cohésion qui tient rassemblés dans une même nation des 
                                                          
7
 On pourrait ici penser aux référendums pour les contemporains québécois ou encore la récente crise 
politique pour les Belges, tout comme les Guerres mondiales pour les citoyens des pays s’y étant engagé. 
 
 
33 
 
hommes de situation sociale différente est plus grande que la force d’attraction qui 
pourrait fondre en un tout les membres d’une même classe dans les divers pays », et ce 
surtout depuis la Grande Guerre, en ce sens que les différentes nations « se distinguent 
l’une de l’autre plus nettement que jamais » (ibid., p.96).  
Halbwachs tente d’expliquer ces phénomènes d’amplifications de cohésion 
nationale en avançant que des moments considérés historiques – guerres, référendums, 
crises politiques – peuvent laisser une trace profonde dans la société les ayant vécus : 
« non seulement parce que les institutions en ont été modifiées, mais parce que la 
tradition en subsiste très vivante dans tels ou tels région du groupe, parti politique, 
province, classe professionnelle ou même dans telle ou telle famille et chez certains 
hommes qui en ont connu personnellement les témoins » (Halbwachs, 1950, p.26). Bien 
qu’une nation ou une société ne puisse retenir tous les éléments de son histoire, en ce sens 
que les groupes qui gardaient les souvenirs de certains de ces fragments du passé 
disparaissent (ibid. p.47), ceux-ci peuvent néanmoins continuer de se transmettre dans la 
mémoire et l’imaginaire collectif.  
 Si Halbwachs envisage la nation comme étant l’un des plus larges cadres sociaux 
pouvant constituer la mémoire collective, la famille elle est l’un des plus restreints. Ne 
cessant de nous entourer, la famille est bien souvent aussi l’un des groupes auxquels nous 
faisons le plus longtemps parti. Pendant l’enfance, c’est aussi ce groupe qui nous encadre 
le plus étroitement (ibid. p.16). Parce que la famille s’en empare et les transpose en 
représentations familiales correspondant aux « intérêts et préférences de la maison, des 
frères et des ascendants », nous sommes socialisés à de nombreux éléments a priori 
extérieurs à la famille, tels que des opinions religieuses ou politiques. Bien souvent, nous 
ne connaissons l’origine de ces éléments que beaucoup plus tard dans notre vie, voire 
jamais (ibid. p.72). 
Bien que ce type de transpositions puisse être valable pour toutes les catégories de 
groupes sociaux, la famille a tout de même une influence considérable. Elle représente un 
groupe restreint avec lequel nous gardons souvent un lien durable et étroit. La mémoire 
des membres d’une famille est imbriquée à la mémoire individuelle ; elle nous permet de 
fortifier ou de compléter nos souvenirs individuels de certains évènements et d’imaginer 
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ceux dont nous n’avons pas été témoins. Quant au groupe national, il est selon Halbwachs 
trop large pour pouvoir véritablement influencer notre capacité à se souvenir, à moins 
qu’un évènement d’envergure affecte la grande majorité des citoyens se produise. 
Lorsque de tels évènements surviennent, ils peuvent affecter plusieurs pans de la vie 
sociale et, ipso facto, la vie familiale. Bien qu’Halbwachs ne se prononce pas 
explicitement à ce sujet, il semble tout de même possible d’envisager que divers éléments 
appartenant au cadre de la nation pourraient eux aussi se retrouver dans ces « intérêts et 
préférences de la maison » (idem.) dont il a été question.  
Afin d’approfondir les thèses d’Halbwachs, les compléter ou bien les modifier, je 
procède au prochain point à la revue des écrits portant plus spécifiquement sur la 
mémoire familiale. Certes, Halbwachs fournit quelques pistes concernant mon 
questionnement sur le rôle que peut avoir la mémoire familiale quant aux sentiments 
d’appartenance nationaux, en affirmant qu’il existe à l’intérieur du cadre de la famille des 
figures et des faits faisant « office de points de repère » pouvant résumer « toute une 
période de la vie du groupe » et devenir, pour un individu, « à la fois des images et des 
notions » centrales dans sa vie (Halbwachs, 1994 [1925], p.114). Néanmoins, comme ses 
écrits se concentraient davantage sur le fonctionnement de la mémoire collective et sur le 
processus inconsciemment mis en œuvre par les individus lorsqu’ils se remémorent ou 
s’imaginent un évènement passé, je me dois d’aller consulter les œuvres d’auteurs qui ont 
étudié plus en profondeur la mémoire familiale afin d’avoir une meilleure vue 
d’ensemble sur le sujet.  
2.1.2. La mémoire familiale  
Comme l’étude de la mémoire familiale semble avoir piqué la curiosité des chercheurs en 
sciences sociales depuis peu, les écrits sélectionnés sont tous relativement récents. Si 
certains auteurs se concentrent davantage sur l’aspect ontologique de la mémoire 
familiale, d’autres auteurs se penchent plutôt sur le mode de socialisation qu’elle peut 
représenter. Au final néanmoins, leurs écrits se complètent plus qu’ils ne se contredisent.  
 Indéniablement, l’influence d’Halbwachs se fait ressentir dans presque tous les 
ouvrages sur la mémoire familiale. Pour cette raison, je reviendrai sur certaines notions 
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explicitées au cours du point précédent. Les auteurs semblent en effet avoir été fortement 
inspirés par les concepts décrivant la construction de la mémoire collective. Tout comme 
Halbwachs, Anne Muxel entrevoit chaque mémoire individuelle comme étant un point de 
vue sur la mémoire collective du groupe familial (Muxel, 1991, p.251). La mémoire 
collective se nourrit, selon Muxel, des souvenirs de chacun de ses membres : « la 
mémoire familiale est une mémoire plurielle […] produite dans un jeu complexe 
d’interactions […] de négociations, de réappropriations toujours différenciées, toujours 
circonstanciées, au sein d’un même groupe » (ibid.). Dans le même sens, Attias-Donfut 
soutient que les évènements vécus par les ascendants font aussi partie de la vie des 
membres de la famille, dans la mesure où « leur influence passe par les récits qu’ils en 
font […] ou encore parce que ces évènements ont modifié l’existence de la famille tout 
entière et qu’ils font partie de l’histoire de la famille » (Attias-Donfut et al., 2002, p.188). 
Toujours en lien avec les concepts d’Halbwachs, Attias-Donfut stipule que la 
mémoire collective d’un groupe est le résultat de la convergence et de la résonnance de 
souvenirs individuels et non de la sédimentation et de la juxtaposition de ceux-ci (ibid. 
p.211). Les éléments retenus du passé sont ceux qui vivent ou sont encore capables de 
vivre dans la conscience du groupe qui l’entretient : « dans la multitude des faits, des 
évènements, des sentiments, des expériences et des habitudes inscrits dans l’histoire 
familiale, ce qui est dégagé et rassemblé, raconté, évoqué lors des retrouvailles est bien 
plus qu’une collection de souvenirs, c’est ce qui prend et donne sens à la lignée au 
présent » (ibid.).  
 L’utilisation du passé dans le but d’orienter le présent est un thème que l’on 
retrouve chez plusieurs auteurs qui se sont penchés sur la mémoire familiale. Bien qu’il 
soit aussi abordé par Halbwachs, les écrits contemporains entrevoient davantage ce thème 
comme un marqueur identitaire. Denise Lemieux note à cet effet que l’individu cherchant 
à investir son histoire familiale le fait dans le but de « se donner ou de reconstruire son 
identité personnelle, d’assurer une continuité entre son passé et son présent, et de tisser 
des liens » (Lemieux, 2007, p.x). Cet exercice implique une constante confrontation entre 
l’importance accordée au devoir de mémoire familiale et au désir de s’émanciper de ce 
passé. Cette ambivalence est de plus traversée par « une attitude critique et une prise de 
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distance qui s’expriment tant dans un travail constant de reconstruction du passé que dans 
une quête d’identité » (ibid., p.iv). Comme l’observe Vincent de Gaulejac dans le 
contexte de la mémoire familiale, il semble y avoir un mouvement dialectique  
à l’œuvre lorsqu’un individu s’interroge sur sa destinée et sur ce qui la détermine. D’un côté, 
il semble poussé par le désir de se constituer comme un soi-même, de conquérir une 
autonomie, d’affirmer une existence propre, de développer sa créativité, d’exercer sa 
liberté… De l’autre, il est inscrit dans une descendance au croisement de deux lignées, il est 
l’élément d’un ensemble qui le constitue comme un « héritier » dont la vocation est de 
transmettre ce qu’il a reçu des générations précédentes en adaptant cet héritage aux 
évolutions du monde qui l’entoure. Produit par ceux qui le précèdent, il est invité à produire à 
son tour d’autres héritiers qui s'inscriront dans un projet continu de transmission (Gaulejac, 
2007).  
 
Bien qu’il puisse paraître important d’être le propre auteur de son histoire, de se libérer et 
de s’émanciper du passé et de son passé familial, les auteurs cités soulignent tout de 
même que le souci de transmettre ou de perpétuer un quelconque héritage familial 
compatible avec le présent existe.  
 Ce paradoxe, d’ailleurs, n’est pas si problématique pour plusieurs auteurs (Muxel, 
1991, Gaulejac, 2007, Segalen, 2008). En effet, si le désir de s’émanciper du passé 
familial peut être compatible avec la volonté de créer une quelconque continuité avec nos 
ascendants, c’est que la mémoire familiale est, comme le note Muxel, un contenant 
malléable pouvant s’adapter aux transformations propres aux différentes époques de la 
vie (Muxel, 1991, p.252). Martine Segalen entrevoit aussi cette adaptabilité en affirmant 
que « la mémoire familiale est une structure mentale composée de pièces écrites et orales 
dont la souplesse permet de porter des représentations et des usages sociaux très 
différents » (Segalen, 2008, p.284). Il semble ainsi possible d’avancer, en raison de ses 
attributs de souplesse et d’adaptabilité, que la mémoire familiale et le désir de perpétuer 
l’héritage de ses ascendants ne peut en aucun cas être un frein à la volonté d’être le 
propre auteur de son histoire. Comme le précise Michèle Vatz Laaroussi, le récit de la 
mémoire familiale est d’ailleurs susceptible de changer en tout temps ; il évolue et se 
réactualise sans cesse en intégrant de nouvelles références sociohistorique (Vatz 
Laaroussi, 2007).  
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 Si ce désir de continuité est réalisable, c’est que la mémoire familiale est « un 
mode de socialisation qui sert à inculquer aux enfants le patrimoine culturel des manières 
et des attitudes », mais pour qu’il y ait transmission « il ne suffit pas que la mémoire 
existe, il faut qu’elle prenne sens auprès des destinataires » (Segalen, 2008, p.282-84). 
Muxel ajoute à ce sujet que la transmission et la mémoire sont « des opérateurs œuvrant à 
la construction et à la définition des identités individuelles et collectives, celles qui 
dessinent les contours d’une personnalité sociale » (Muxel, 2001, p.13). Comme le 
précise Laaroussi, la mémoire familiale a « un rôle d’articulation et de co-construction 
entre l’identité individuelle et l’identité familiale de groupe » (Vatz Laaroussi, 2007).  
 Au final, il semble possible d’affirmer que la mémoire familiale est co-construite 
par les membres de la famille, mais qu’elle permet aussi à un individu d’explorer son 
identité et de donner un sens à celle-ci en l’inscrivant dans l’histoire sociale et collective 
de la famille, mais aussi de la société (ibid.). Le désir de créer une continuité avec ses 
ascendants, avec tous les éléments que cela implique, peut ainsi être vu comme un 
marqueur identitaire à part entière sans nécessairement susciter l’ambivalence. En outre, 
la mémoire familiale s’adapte à travers les époques, de même que l’individu y puisant ses 
souvenirs les adapte à son présent. Ainsi, la mémoire familiale peut être qualifiée de 
fiction fondée par les catégories du sens commun et par les confections effectuées au sein 
de chaque famille (Lemieux, 1995). Cette mémoire, selon Lemieux, « sécrète ses propres 
fictions et ses membres conservent à cet égard une liberté de la réinventer » (ibid.). Que 
ces éléments soient objectifs, quelque peu dérivés de la réalité ou complètement inventés, 
leur but demeure inchangé : ils ne font que satisfaire le besoin ressenti par certains 
individus de créer une continuité avec leurs ascendants, ou encore de contribuer à définir 
des marqueurs identitaires.  
 S’il a été possible d’entrevoir l’importance de la mémoire familiale dans la 
socialisation d’un individu et la manière dont celui-ci peu l’utiliser afin de se définir, peu 
de connexions ont cependant pu être établies avec l’appartenance nationaux jusqu’à 
maintenant. Dans le but d’éclairer les possibles avenues qui pourront être empruntées afin 
d’étudier l’appartenance nationaux par l’entremise de la mémoire familiale, je propose 
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d’explorer les écrits d’une sociologue s’étant précisément penchée sur cette 
problématique.  
2.1.3. La fabrication mémorielle de soi selon Marie Laetitia des Robert 
Suite à la revue des écrits sur la mémoire familiale, il importe maintenant d’intégrer une 
autre facette, celle se rapprochant le plus de l’objet d’étude de cette recherche : 
l’appartenance nationale. Pour ce faire, je présente brièvement un article de Marie 
Laetitia des Robert basé sur sa thèse de doctorat portant sur la construction française de 
soi par la mémoire familiale. Je me dois de porter une attention particulière à la manière 
dont ce cadre mémoriel peut être utilisé pour saisir la relation que les individus peuvent 
entretenir avec leur appartenance nationale et leur identité.  
 La thèse de des Robert met en lumière le fait que la socialisation familiale joue un 
grand rôle « dans la transmission de valeurs, de pratiques et de référents culturels 
nationaux » et qu’elle « contribue assez substantiellement à l’élaboration des sentiments » 
menant à la « fabrique française de soi » (des Robert, 2007). Pour en arriver à ce constat, 
l’auteure a exploré « la manière dont les individus jouent, dans la construction de soi 
comme français, des imbrications entre histoire des ascendants et histoire de France » 
(ibid.). Il s’agit de voir au final comment les Français vivent leur attachement à 
l’ensemble national en analysant le sens vécu de cette appartenance et les temps forts de 
leur récit biographique (ibid.). Afin de mener à bien son étude, des Robert a distribué des 
questionnaires et a réalisé des entretiens. L’analyse de ses données a permis de diviser la 
socialisation à la nation à travers la mémoire familiale en trois types distincts, chacun 
représentant une cohorte générationnelle.  
La première cohorte qu’elle identifie représente les natifs de l’entre-deux-guerres. 
Selon ses observations, ces individus ont « bénéficié d’une socialisation, d’un contexte 
biographique et d’un mode de rapport au national nettement plus favorables à 
l’appréhension française de soi que les cohortes suivantes » dans la mesure où ils ont 
grandi « dans un contexte de ferveur nationale et de patriotisme affiché faisant fortement 
référence au passé glorieux de la France (ibid.). D’après des Roberts, en effet, les récits 
familiaux, les anecdotes de guerres, les ascendants morts ou blessés à la guerre 
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« permettent l’appropriation d’évènements historiques intervenus en amont » (ibid.). 
L’histoire familiale, ce faisant, s’entrecroise naturellement en de nombreux points avec 
l’histoire nationale, « l’appropriation de l’une et de l’autre s’en trouvant simultanément 
renforcée » (ibid.). Ainsi selon des Roberts, la convergence entre l’histoire collective 
française et l’histoire d’un individu ne pouvait que renforcer l’allégeance nationale de ce 
dernier.  
  La deuxième cohorte identifiée par des Roberts est composée d’individus nés 
entre 1940 et 1965. Leur rapport au national et à ses référents a été apaisé dû aux 
traumatismes de la Seconde Guerre mondiale et a entre autres été décentré de la mémoire 
(ibid.)
8. En ayant désormais pour acteur principal de socialisation l’école, l’affiliation a 
été davantage associée aux valeurs héritées des Lumières et à la culture, la référence au 
national se veut ainsi plutôt implicite (ibid.). Bien que l’imbrication de la mémoire 
familiale à l’histoire nationale ne semble plus aussi généralisée que pour la cohorte 
précédente, il n’en reste pas moins qu’une médiation existe toujours. Pour cette 
génération toutefois, « le passé convoqué, le sens qui lui est donné et l’usage qui en est 
fait au regard de la fabrique française de soi varient désormais nettement selon les 
individus » (ibid.).  
 Pour la troisième et dernière cohorte qui représente les individus nés après 1965, 
l’appartenance française est devenue incertaine. Son contenu, devenu imprécis, pose 
désormais question. Les occasions de se dire français sont, selon l’auteure, devenues plus 
rares (ibid.). En revanche, des Robert remarque qu’en « l’absence de moments forts 
enchâssant la biographie de ces individus dans l’histoire de France, un certain 
volontarisme s’affirme dans la fabrique mémorielle de soi ; la famille y contribue, mais 
elle n’assure plus un rôle prééminent comme il en était dans l’entre-deux-guerres » 
(ibid.). Le travail d’interprétation historique est assuré par les individus eux-mêmes et 
non plus par la collectivité des ascendants ayant vécu ces évènements. Ce faisant, les 
représentants de cette cohorte deviennent les seuls « à pouvoir décider de la structure de 
sens qu’ils retiennent pour donner sens aux évènements de l’histoire appropriés, et les 
                                                          
8
 L’exaltation nationale (surtout allemande) lors de la Deuxième Guerre mondiale mena à d’atroces 
absurdités ; le meilleur exemple étant la Shoah. Après cette épreuve ayant secoué le monde entier, les 
référents nationaux ayant pour but d’exalter le patriotisme se sont faits plus discrets.  
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seuls aussi à choisir de les retenir ou non comme des référents identitaires constitutifs 
d'eux-mêmes » (ibid.).  
 Selon cette étude, la mémoire familiale a été au fil des années de moins en moins 
centrale dans la construction française de soi ; avec le temps, les évènements de l’histoire 
nationale ne s’imbriquent plus autant au quotidien des familles. Les individus de la 
dernière cohorte, contrairement à ceux de la première, ont eu à jouer un rôle plus actif 
dans la fabrication de leur identité nationale ; l’interprétation historique de la mémoire 
familiale n’étant plus aussi fréquemment procurée par les ascendants. Outre ces 
conclusions, la thèse de des Robert confirme que la mémoire familiale est un point 
d’entrée fructueux et viable pour l’étude empirique du sens vécu des sentiments 
d’appartenance nationaux, en ce sens que la nation peut être imbriquée à la famille.  
La tendance décrite par des Robert propose une perspective linéaire de la 
construction française de soi ; la mémoire familiale est interprétée comme étant de moins 
en moins centrale dans la construction identitaire, alors qu’il semble tout à fait possible 
d’envisager que cette évolution ne soit pas irréversible. Après tout, si on peut parler de 
retour des nationalismes, on peut parler du retour de la prééminence de la mémoire 
familiale ; il faut regarder la France aujourd’hui, mais aussi les autres nations. L’auteure 
mentionne elle-même l’importance du contexte historique et social quant à ce qui 
influence le contenu de la mémoire familiale. En ce sens, il est possible d’avancer que, 
dans la foulée de la récente crise politique en Belgique et de l’influence des mouvements 
nationalistes sur la scène publique belge, une certaine réactivation des souvenirs 
d’individus plus âgés puisse survenir et intéresser les jeunes générations. La linéarité 
soulevée par des Robert, bien qu’elle puisse décrire adéquatement le contexte français 
d’une certaine période, est à prendre avec un certain recul pour mon étude sur le 
nationalisme ; dans un contexte, autrement dit, où le nationalisme est porteur d’un 
mouvement. Par ailleurs, que cela soit voulu ou non, l’auteure semble avoir évacué de 
son étude le contexte historique extranational – européen ou mondial – qui à mon sens se 
doit d’être pris en compte dans ce type d’étude. Celui-ci en effet, tout comme le contexte 
national, mais dans une moindre mesure sans aucun doute, pourrait tout autant avoir une 
influence sur la construction identitaire d’un individu. 
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 Dans ce mémoire, la mémoire familiale est ainsi définie comme une fiction 
essentielle aux individus. Elle leur permet en effet de créer une continuité avec leurs 
ascendants tout en contribuant à définir des marqueurs identitaires, des représentations 
sociales et une affiliation communautaire. Il s’agit maintenant de préciser comment saisir 
le nationalisme vécu en liant mémoire familiale et nation, et ce à partir d’une enquête de 
terrain menée par le biais d’entretiens semi-directifs.  
2.2. Articuler mémoire familiale et appartenance nationale : questions de méthodes 
S’il est maintenant possible de comprendre l’importance de la mémoire familiale dans la 
socialisation d’un individu, il faut maintenant présenter comment elle m’a été 
empiriquement utile pour l’étude du nationalisme vécu. À la lumière d’ouvrages et 
d’études d’auteurs s’étant penchés sur des questions méthodologiques et 
épistémologiques, je présente les critères et le processus de sélection des participants à 
mon étude. Puis, je reviens sur certains éléments soulignés lors de la section précédente 
afin de rendre compte de la pertinence sociologique des informations empiriques 
récoltées, et ce en explicitant davantage la manière dont l’appartenance nationale et la 
mémoire familiale peuvent s’articuler et être un point d’entrée idéal pour rendre compte 
d’un nationalisme vécu.  
2.2.1. Les participants : sélection et recrutement  
J’avais initialement l’intention de réaliser des entretiens auprès de cinq à sept familles sur 
trois générations. La première aurait compris les individus nés entre 1978 et 1990, la 
deuxième ceux venus au monde entre 1965 et 1950 et la troisième ceux et celles étant nés 
avant 1949. Je me suis cependant rapidement aperçu que les individus de cette troisième 
génération ne parlaient pratiquement que des dialectes. Même si j’étudie le flamand, je 
n’étais pas en mesure de les comprendre. Lors de l’un de mes premiers entretiens 
d’ailleurs, une participante m’informa que je ne pourrais probablement pas interviewer 
l’un de ses grands-parents puisqu’elle-même ne les comprenait pas très bien ; ses parents 
ne l’ayant pas élevée dans le dialecte de sa ville. Assez tôt, j’ai ainsi décidé de me 
concentrer sur les deux premières générations, mais d’ajouter plus de familles à mon 
échantillon, pour un total de 10, ce qui me permet au final d’avoir un échantillonnage 
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plus large ; in fine, davantage d’informations pour chacune des générations soumises à 
l’étude.  
 Au départ, les seuls critères de sélection des participants étaient les suivants : être 
âgés entre 18 et 80, avoir vécu la grande majorité de leur vie en Flandre et avoir des 
ascendants flamands. Au fur et à mesure que mon étude de l’historiographie belge et que 
mes entretiens avançaient, j’ai réalisé qu’il était impératif de sélectionner des familles 
provenant des différentes provinces de Flandre puisque, d’un point de vue historique, 
chacune d’entre-elles ont un passé bien distinct. En relevant le nombre d’habitants de 
chaque province et en le divisant par le nombre de famille avec lequel je désirais 
travailler, j’ai obtenu un échantillon représentant, du moins au plan géographique, les 
provinces flamandes. Bien que j’aie tenté de tenir compte d’autres variables comme le 
sexe, le revenu et le niveau d’éducation, des contraintes de temps et de faisabilité m’ont 
difficilement permis d’obtenir un échantillon représentatif dans le sens statistique du 
terme. Comme Kaufmann le mentionne, un échantillon ne peut jamais être considéré 
comme représentatif dans une démarche qualitative ; l’important étant « simplement 
d’éviter un déséquilibre manifeste de l’échantillon et des oublis de grandes catégories » 
(Kaufmann, 1996, p.41).  
 Au départ, le recrutement des participants ne fut pas facile. Comme je désirais 
étudier le sens vécu de l’appartenance nationale, il était pratiquement possible 
d’interviewer n’importe quelle personne d’origine flamande. En mentionnant aux 
potentiels informateurs mon travail sur le nationalisme en Flandre et les sentiments 
d’appartenance nationaux, les premiers individus approchés n’étaient a priori pas 
convaincus de l’intérêt de mon sujet et un bon nombre d’entre eux furent réticents à 
accepter. Certains me répondaient tout simplement qu’ils n’étaient pas nationalistes et 
qu’ils ne me seraient d’aucunes utilités, alors que d’autres ne voulaient tout simplement 
pas discuter de ce sujet. Quelques-uns, sans aucun doute, étaient nationalistes, mais ne 
souhaitaient pas nécessairement m’en parler ; le nationalisme flamand étant souvent 
associé au plan politique à une droite radicale. Tenir un discours modérément 
nationaliste, surtout avec un étranger, peut ainsi rapidement devenir inconfortable. Si je 
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suis parvenu à contourner ce problème lors des entretiens, il me restait tout de même – à 
ce stade-ci – à recruter des participants.  
Après avoir repéré ces quelques difficultés, j’ai tout simplement rayé de mon 
lexique tous les référents nationaux lorsque j’approchais de potentiels participants. Je les 
ai remplacés par des termes plus génériques tels que « communauté » ou « appartenances 
communautaires » tout en évitant de mentionner que je m’intéressais précisément à la 
Flandre. Ainsi, il m’a été plus facile d’aborder les gens et de susciter leur intérêt. Pour 
trouver les informateurs, je me suis concentré sur les individus les plus proches de ma 
génération. Je me suis rendu sur des campus universitaires où je me suis directement 
adressé à des étudiants, j’ai posté des annonces sur des réseaux sociaux (Couchsurfing et 
Facebook) et ai aussi demandé à des gens déjà interviewés s’ils connaissaient d’autres 
personnes pouvant être intéressées à participer. Je spécifiais toujours bien entendu que je 
devais pouvoir réaliser mes entretiens avec deux personnes de la même famille 
appartenant à deux générations différentes.  
2.2.2. Entretiens et observations : enquêter le vécu et l’oubli par la mémoire familiale 
Entre février et octobre 2012, j’ai réalisé des entretiens semi-dirigés et j’ai participé à 
plusieurs activités avec ces interviewés en Flandre. Un total de 20 personnes provenant 
de 10 familles m’ont au final permis de réaliser cette étude9.  
Si les entretiens semi-dirigés réalisés ont été un moyen efficace pour enquêter le 
nationalisme vécu, c’est que les données recueillies à l’aide de cette méthode sont une 
riche source d’informations permettant au chercheur de découvrir un monde et les 
processus qui s’y déroulent (Kaufmann, 1996, p.51). En effet, selon Jean-Claude 
Kaufmann, sociologue français spécialiste de l’étude du quotidien et de la méthodologie 
nécessaire à son investigation, les individus interviewés pour une étude donnée sont une 
clé d’accès incontournable à la compréhension de ces divers processus à l’œuvre dans la 
vie de tous les jours ; dans le but de comprendre et de rendre compte de ces mécanismes, 
le sociologue n’a d’autres choix que de cibler un terrain qu’il investiguera après avoir 
                                                          
9
 La liste complète de ces informateurs dont les noms ont été modifiés dans le but de respecter leur 
anonymat se trouve à l’annexe. 
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cadré sa recherche (ibid., p.30). Pour ce mémoire, ce cadrage a principalement été 
présenté lors du premier chapitre en exposant les différents éléments nationaux 
composant la nation et pouvant être associés à une identité nationale et les lieux où ils 
sont susceptibles d’être trouvés. 
 Comme Kaufmann le note, le travail de terrain d’un sociologue préconisant 
l’utilisation de méthodes qualitatives n’a généralement pas pour but de vérifier la validité 
d’une problématique ou d’une hypothèse préétablie ; il est au contraire « le point de 
départ de cette problématisation » (ibid., p.20). En effet, ce n’est qu’après quatre ou cinq 
entretiens que j’ai pu envisager le type de problématique auquel ce mémoire pourrait 
véritablement répondre, dans la mesure où il m’était impossible de prévoir les 
informations que j’allais recueillir avant d’entamer mon terrain.  
L’utilisation de méthodes qualitatives telles que les entretiens consistent en effet 
bien souvent en un constant aller-retour entre concepts théoriques et terrain ; raison pour 
laquelle le questionnaire se doit d’être flexible. Bien que les premières versions de mon 
questionnaire ciblaient des thèmes bien précis, thèmes qui avaient préalablement été 
établis grâce à ma revue des écrits et au premier cadrage de ma recherche, de nouveaux 
éléments allaient rapidement faire leur apparition. Au départ en effet, je questionnais 
principalement les participants sur la signification qu’ils donnaient au fait d’être flamand, 
sur leurs participations aux événements festifs typiques à la Flandre ou encore sur les 
valeurs, les traditions et autres héritages dont ils étaient fiers en tant que Flamand. Après 
mes deux premiers entretiens exploratoires et de lectures réalisées entre temps, des 
réponses auxquelles je ne m’attendais pas nécessairement ont émergé. En relisant le 
verbatim des deux personnes m’ayant aidé à tester mon questionnaire, j’ai remarqué que 
leurs réponses ou leurs explications faisaient souvent référence à des personnalités 
flamandes, à des éléments géographiques, autant naturels que matériels, ou encore à des 
caractéristiques spécifiques à certaines régions ou villes flamandes et aux personnes les 
peuplant. C’est ainsi que de nouvelles thématiques telles que celles portant sur les 
paysages et les monuments typiquement flamands et aux représentants sont apparues sous 
forme de questions dans la version finale du questionnaire. C’est ainsi qu’en identifiant 
de nouvelles thématiques grâce à ces premiers entretiens, qualifiés d’exploratoires par le 
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sociologue français Daniel Bertaux (Bertaux, 1997, p.47), j’ai dû modifier à quelques 
reprises mon questionnaire afin de m’assurer de pouvoir exploiter les entrevues à leurs 
pleins potentiels. 
Bien qu’un questionnaire bien construit soit essentiel, les meilleures questions n’y 
figurent bien souvent pas ; en effet, ce sont celles que l’on trouve « à partir de ce qui 
vient d’être dit par l’informateur » (Kaufmann, 1996, p.48). Si mon but était de tourner 
mes entretiens en véritable conversation où le participant avait la parole, je tentais tout de 
même de le ou la diriger en posant de courtes questions ou en le relançant sur certains 
éléments qui méritaient selon moi d’être approfondis ou développés. Le questionnaire, 
reproduit en annexe, regroupe plusieurs thèmes et est construit de manière à être flexible. 
À cet effet, certaines questions se recoupent ou peuvent être posées dans un ordre non-
fixé au préalable. 
À une exception près, tous les entretiens réalisés avec les individus de la première 
génération ont été faits en anglais, une langue parfaitement maîtrisée par la grande 
majorité des Flamands de cette cohorte
10
. Quant aux participants de la deuxième 
génération, deux entretiens ont entièrement été réalisés en néerlandais tandis que les 
autres ont été faits dans un mélange d’anglais, de français et de néerlandais. Par ailleurs, 
dans le but de faciliter le déroulement des entretiens, surtout au cours des premières 
minutes, je mentionnais très rapidement le sujet auquel je m’intéressais, sans donner de 
détails, et j’expliquais vaguement la situation de la question nationale au Québec. En 
étant neutre à ce sujet, en expliquant les pours et les contres, je crois en quelque sorte 
avoir réussi à évacuer, dans la plupart des cas, le tabou régnant autour de la question 
nationale flamande. Ce faisant, je pense que les participants plutôt pro-Flandre, mais 
inconfortables avec cette position, n’allaient plus autant hésiter à me parler de leurs 
histoires et de leurs impressions. 
Néanmoins, il a été à quelques reprises difficile de faire parler les participants. Les 
informateurs n’avaient pas a priori un discours détaillé et explicite sur le sujet ; ce qui 
pouvait engendrer certains obstacles à la discussion. C’est lors de ces occasions que 
                                                          
10
 L’un d’eux maîtrisait parfaitement le français et m’a abordé en français bien que je lui aie d’abord parlé 
et écrit en néerlandais préalablement. 
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mener une enquête sur la mémoire familiale peut prendre tout son sens. En effet, comme 
elle représente un cadre de socialisation important, relativement restreint et producteur de 
sens contenant le vécu – et les représentations de ce vécu – d’un individu et de ses 
ascendants où par ailleurs, d’importants liens sont observables entre histoire familiale et 
histoire et événements nationaux, la mémoire familiale s’est avérée un excellent moyen 
de contourner ces obstacles. En insistant sur les éléments nationaux imbriqués à la 
mémoire familiale tels que les anecdotes et les histoires familiales, j’ai souvent pu 
relancer les informateurs tout en détournant les discours politisés et historicisés sur le 
sujet. Cette façon de procéder m’a donné un accès à une socialisation et un imaginaire en 
grande partie oubliée, mais pouvant tout de même être décelée lors des entretiens. 
Mes données provenant des entretiens, mais aussi parfois des activités dont il sera 
encore question, portent surtout sur des souvenirs relatant des histoires, des anecdotes et 
des impressions concernant non seulement l’individu lui-même, mais aussi les membres 
de sa famille. Suite à plusieurs questions, de nombreux participants me faisaient part de 
ce que leurs parents, ou d’autres membres de leurs familles, pourraient dire sur un sujet 
donné. Le dialogue que ces questions pouvaient occasionner entre le participant présent et 
l’un des membres imaginés de sa famille s’est avéré une façon efficace d’obtenir des 
informations ; en effet, ces discussions furent souvent productrices de sens et de 
réflexions. Si j’ai pu déceler dans mes entretiens des éléments provenant de discours 
politiques, historiques et de militants nationalistes, l’interprétation qu’en faisaient les 
participants, ou la validité qu’ils leur accordaient, me permit tout de même de dégager 
une expression différente de ces discours officiels. S’il en est ainsi, c’est que je ne 
m’intéressais pas directement à l’opinion ou à la connaissance du participant en la 
matière, mais bien à l’expérience et au sens vécu de son appartenance nationale et à la 
manière dont il l’exprime.  
Comme le but des entretiens semi-dirigés est de faire entrer l’informateur « dans 
un travail sur lui-même » qui lui demande de « construire son unité identitaire, en direct, 
face à l’enquêteur, à un niveau de difficulté et de précision qui dépasse de loin ce qu’il 
fait ordinairement » (ibid., p.60-61), le chercheur pousse bien souvent le participant à 
aller plus loin que simplement exprimer ses opinions et ses connaissances. En menant 
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mon terrain de la sorte et en investiguant la mémoire familiale, j’ai non seulement pu 
m’éloigner de discours politisés et historicisés – ou du moins voir comment ces discours 
s’imbriquent à ceux des individus –, il m’a aussi été possible de cadrer un mode de 
socialisation qui a une grande influence dans l’apprentissage de l’appartenance nationale : 
la famille. 
Comme le nationalisme vécu, le sens vécu de l’appartenance nationale est en 
grande partie le résultat d’un processus de socialisation à la nation que les individus ont a 
priori oubliée, je devais encore une fois utiliser un prétexte me permettant de me dégager 
de plusieurs aprioris afin d’obtenir des informations concernant ce phénomène 
d’appartenance nationale devenu en quelque sorte invisible aux yeux de plusieurs des 
personnes interviewées. Les informateurs, d’ailleurs, semblaient souvent embêtés par 
quelques-unes de mes questions : être flamand ne signifiait rien d’autre qu’être né en 
Flandre, vivre en Flandre, parler le flamand ; ou encore, l’appartenance communautaire 
ne pouvait en rien changer ou modifier le cadre de la vie d’un individu, l’individu étant 
par définition pour plusieurs, entièrement libre. L’étude de la mémoire familiale s’est à 
nouveau avérée efficace pour contourner ce problème.  
Comme l’observe Katherine Throssell, sociologue de la jeunesse et des 
appartenances ayant travaillé sur la nation et ses divers phénomènes, la précocité de la 
socialisation à la nation dans la vie d’un individu fait en sorte qu’une grande partie des 
« contingences du monde sont intériorisées comme non-contingentes, ce qui rend plus 
difficile la remise en question de cette acquisition » de l’appartenance communautaire ou 
nationale (Throssell, 2010, p.30). Comme le fait remarquer Throssell, il demeure que 
« c’est dans le cadre familial que l’enfant reçoit une grande partie de ces informations – 
plus ou moins manifestes – sur la nation et l’identité qui le relie à cette dernière » (ibid., 
p.31). S’il en est ainsi, c’est qu’à cette époque il est « "bercé" dans sa vision "naturelle" 
de sa nation », l’enfance étant le moment où « cette vision s’enracine, se normalise et se 
prête à être oublié et rappelée de manière inconsciente tout au long de la vie » (ibid., 37). 
Bien que je n’ai pas eu l’occasion de mener des entretiens auprès d’enfants, j’ai pu avoir 
accès au regard rétrospectif des interviewés sur cette période, ce qui m’a permis de poser 
un regard sur la première phase de cette socialisation.  
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En interrogeant les informateurs sur diverses thématiques du vécu allant des 
périodes de l’enfance au moment présent en passant par les souvenirs concernant leurs 
antécédents, j’ai réussi à saisir des informations portant sur mon objet d’étude. En incitant 
sur les questions à relance qui poussent bien souvent davantage les individus à me 
raconter des anecdotes familiales, ou encore celles pouvant provoquer un dialogue avec 
un membre imaginé de la famille, faisant ainsi appel à des souvenirs partagés et transmis 
dans le cadre de la mémoire familiale, j’ai en effet réussi à récolter à une exception près 
de riches informations de la part de chaque informateur
11. Ce faisant, j’ai eu accès à ces 
divers processus de construction identitaire auxquelles les participants s’adonnent lors 
des entretiens. 
C’est lorsque le sociologue tente de percer le mystère derrière les constructions 
identitaires que son travail prend tout son sens ; comme l’avance Kaufmann, c’est en 
cherchant « les clés de lecture » de cette construction que le sociologue peut comprendre 
« les logiques de production de sens » et avoir accès « aux conditions de production de la 
vérité » (ibid., p.34). Que le récit de cette construction dont nous fait part le participant 
soit véridique importe peu ; « l’homme ordinaire ne déforme pas, il donne forme, pour 
produire du sens, de la vérité, sa vérité » (ibid., p.63). Ces histoires d’ailleurs, les 
informateurs y croient sincèrement. Elles sont souvent ce qui donne un sens à leur vie. 
Pour le sociologue, il s’agit de voir en ces histoires une « fable nécessaire, d’autant plus 
difficile à déconstruire qu’elle est vécue avec sincérité, et d’autant plus vécue avec 
sincérité qu’elle construit les cadres de l’action » (ibid., p.68). Ainsi, lorsqu’un individu 
abordait des sujets tels que le parler flamand, son rapport aux Wallons, ou encore 
l’histoire de sa région, il m’importait a priori peu de constater par exemple, si ses 
connaissances historiques étaient floues ; ce qui m’intéressait ultimement était de 
comprendre le sens qu’un informateur pouvait donner à cette histoire.  
 Je voulais aussi au départ utiliser lors de mon terrain la méthode de l’observation 
participante. L’observation en tant que telle, néanmoins, s’est avérée peu efficace ; aucun 
détail, lors des activités auxquelles j’ai participé, ne m’a apparu significatif. Ces sorties, 
                                                          
11
 L’un des informateurs de la deuxième génération utilisait un dialecte flamand beaucoup trop fort pour 
que je puisse aisément le comprendre. Bien que son fils fût présent pour m’aider, l’entrevue a tout de même 
été écourtée dû à la difficulté de le relancer aux moments opportuns. 
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néanmoins, m’ont tout de même permis de récolter davantage de propos lors des 
nombreuses discussions. J’ai eu, en effet, l’occasion d’accompagner des familles, ou l’un 
de leurs membres, dans des activités. J’ai été avec une de ces familles au carnaval d’Aalst 
en février et au Gentse Feesten en juillet
12
 ; participé à une fête de village à Izegem avec 
une famille qui m’a hébergé pour le weekend et avec qui j’ai partagé quelques repas ; été 
à un festival culinaire à Antwerpen en août avec une famille qui m’a encore une fois 
hébergé pour une soirée. J’ai aussi eu à d’autres occasions l’opportunité de partager avec 
des familles des dîners ou des soupers, un feu de camp et de participer à des activités 
telles que des promenades ou des visites. Comme il en sera question lors des chapitres 4, 
5 et 6, ces visites guidées dans les villes natales des participants ont été de loin les 
activités les plus fructueuses. Je n’avais pas pensé à ce genre d’activité qui m’a été 
proposée par mon premier participant. Elle a été positive au point où elle a été répétée 
avec la plupart des informateurs, principalement ceux de la première génération. J’ai eu 
l’occasion de visiter de la sorte Kortrijk, Ranst, Aalst, Geraardsbergen, Turnhout et 
Izegem.  
Bien que, dans la plupart des cas, je n’ai pu participer qu’à une seule activité par 
famille, j’ai tout de même pu passer plus de temps avec quatre d’entre elles ; 
certainement pas assez de temps pour leur faire oublier que je n’étais pas « l’un des 
leurs» – ce qui bien souvent est le but ultime de l’observation participante. Ces moments 
furent tout de même suffisants pour attirer mon attention sur certains détails et saisir leurs 
importances pour ma recherche. En effet, lors des activités, il a parfois été question des 
entrevues auxquelles deux membres de la famille avaient participé. En revenant sur 
certaines anecdotes dont m’avait fait part l’un des participants, celui-ci a pu être contredit 
ou corrigé par l’un des autres membres. Ces corrections ou ces contradictions peuvent 
s’avérer instructives quant au vécu des participants et me permettre de trouver de 
nouvelles « clés de lecture » pour comprendre d’autre « logique de production de sens » 
(idem.). De plus, lors des visites ou autres activités, certains informateurs m’ont permis 
de diriger mon regard sur des éléments qui auraient difficilement pu être relevés lors des 
entretiens, tels que les anciennes industries de la ville, l’attitude de certains Néerlandais 
                                                          
12
 Il s’agit d’un festival, principalement de musique, dans la ville de Gand pendant 10 jours au mois de 
juillet.  
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envers les flamandophones ou encore des sites pouvant paraître secondaire aux yeux 
d’observateurs extérieurs, mais connus par tous les Flamands. 
La combinaison des entretiens semi-dirigés et des activités m’a permis de rendre 
compte en quoi les histoires vécues des participants et les propos tenus lors des 
observations peuvent se traduire dans la représentation que les Flamands et les Flamandes 
ont de leur appartenance nationale. En tentant de comprendre le sens que peuvent donner 
les informateurs à l’expérience de cette appartenance, j’ai ainsi mis en lumière les motifs, 
l’imaginaire, les représentations, les croyances, les désirs et les sentiments des acteurs 
sociaux d’une communauté, en l’occurrence la nation flamande.  
Avant qu’il en soit question néanmoins, il importe d’en apprendre davantage sur 
la Flandre et la Belgique ; raison pour laquelle au prochain chapitre je passe en revue les 
écrits des historiens de Belgique et tente de voir comment le récit de ce pays s’est écrit 
depuis son avènement en 1830.  
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3. L’historiographie du Royaume de Belgique et le mouvement flamand raconté 
Pour nos contemporains, l’Europe est synonyme d’une multitude de nations, d’États ou 
encore d’États-nations, réunis sur un territoire. Au sein de ce concert, le Royaume de 
Belgique a un statut qui demeure fragile à bien des égards. À l’intérieur comme de 
l’extérieur de ses frontières, il est souvent décrit comme un État sans âme, un territoire 
artificiel ou bien encore comme un pays sans conscience nationale. Pourtant, aujourd’hui, 
la Belgique existe toujours, et cela même si ses pères fondateurs ne la reconnaîtraient 
sans aucun doute plus. Passant d’un État centralisé et unilingue francophone 
reconnaissant l’usage d’autres langues à un État fédéral – presque confédéré – trilingue, 
l’histoire du royaume a été maintes fois écrite et remaniée depuis sa fondation en 1830. 
 Dans ce chapitre, c’est de l’historiographie du royaume dont il est question, et ce 
en portant une attention toute particulière au mouvement flamand. En effet, l’apparition 
de ce mouvement modifia en profondeur la manière de raconter l’histoire de Belgique au 
fil des ans. Bien que ce mouvement principalement décrit comme un regroupement 
d’artistes, de politiciens et d’universitaires flamandophones faisant la promotion de la 
Flandre – souvent à travers diverses revendications politiques – ne fait l’objet d’aucunes 
études historiques sérieuses avant le tout début du 20
e
 siècle, sa propagande bien avant, se 
charge néanmoins de faire apparaître la dualité linguistique et culturelle du pays. Par ces 
efforts répétés, l’historiographie de cette région se devait à un certain moment de rendre 
compte de la réalité de cette vie flamande au nord du Royaume.  
Avec ce chapitre, je dresse un portrait qui met en lumière l’histoire racontée et 
officielle, ou du moins institutionnalisée du Royaume de Belgique et du mouvement 
flamand. Il me permet de comprendre les diverses interprétations que les historiens de 
différentes époques donnent à l’histoire de la Belgique et comment elles changent au gré 
des différentes positions et allégeances politiques de ces universitaires. De plus, les 
informations récoltées auprès des participants à mon étude, dont il sera question dès le 
prochain chapitre, seront plus facilement compréhensibles. 
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3.1. Les récits de la Belgique et du mouvement flamand selon les historiens belges 
À la fin de l’année 1830, à la suite des Révolutions de septembre à Bruxelles, la Belgique 
déclare son indépendance et se sépare des Pays-Bas, État qu’il formait avec la province 
de Hollande depuis à peine 15 ans sous le Roi Guillaume d’Orange (1772-1843)13. Les 
années suivant cette séparation allaient être consacrées à la construction étatique de ce 
nouveau territoire et à l’affirmation de la spécificité nationale belge. Chaque État, comme 
il en a été question lors du premier chapitre, aspire à devenir ou du moins à être perçu 
comme un État-nation ; la Belgique n’aura pas échappé à cette règle.  
Les historiens jouent un rôle clé dans l’édification de cet amalgame national. Il va 
sans dire que la Belgique semblait à cette époque bel et bien avoir elle aussi cette 
ambition d’ériger une nation unie, du moins, sous les écrits de ses premiers historiens14. 
La dualité culturelle du pays fait éventuellement son apparition chez les historiens belges 
de la fin du siècle du 19
e
 siècle et du début du 20
e
 siècle sous la plume, entre autres, 
d’Henri Pirenne (1862-1935), grand maître historien ayant inspiré la méthode développée 
par l’École des Annales, mais aussi de Paul Fredericq (1850-1920). Ce dernier par contre, 
au début du 20
e
 siècle, n’est pas tant intéressé à rendre compte de l’histoire de la 
Belgique que de l’histoire du mouvement flamand ; il est, par ailleurs, souvent considéré 
comme le premier auteur sérieux à publier une étude sur le sujet.  
Telle qu’elle est aujourd’hui racontée, l’histoire de la Belgique divergent 
grandement de ces premiers récits, du moins si l’on s’en tient à deux historiens 
contemporains de renom s’étant tout particulièrement intéressés à la formation de la 
nation belge : Jean Stengers (1922-2002) et Lode Wils (1929-). Bien que le premier soit 
francophone et le deuxième néerlandophone, leurs récits se rapprochent sur bien des 
points et permettent d’avoir des points de vue provenant des deux régions linguistiques 
du pays. Cette section est clôturée par l’historien Bruno de Wever (1960-) qui a pour but, 
dans une publication faisant partie de la Nieuw Encyclopedie van de Vlaamse Beweging, 
de rendre compte de l’histoire du mouvement flamand de façon « impartiale ». 
                                                          
13
 Aussi appelé Guillaume 1
er
 des Pays-Bas 
14
 Représenté, dans ce chapitre, par Théodore Juste (1818-1888), le seul historien de son époque étant 
toujours cité. 
 
 
53 
 
3.1.1. Théodore Juste : les premiers récits de Belgique 
D’après l’interprétation qu’en fait Théodore Juste15, l’un des premiers historiens belges 
dont les premières publications datent de 1838, le Royaume de Belgique représente à 
l’évidence une nation forte et unie depuis des siècles : la nation des Belges. Que ce soit 
pour légitimer la création d’un nouvel État, pour répondre aux railleries des autres 
puissances européennes qui cherchaient à tourner à la dérision la création d’un nouveau 
territoire
16, ou encore pour rendre compte d’une « vérité » historique, Juste voit en la 
consécration d’une Belgique souveraine la reconnaissance logique d’un peuple ancien, 
l’action d’une nation guidée par une volonté nationale, ce qui serait rare. La plupart des 
autres nations européennes, selon ses dires, ont plutôt été formées par une monarchie 
absolue et non la volonté d’un peuple (Juste, 1868b, p.3). Juste décrit la Belgique comme 
rayonnante lors du Moyen-Âge, mais affaiblie par les dominations méprisantes des 
Empires européens. Le sentiment national belge aurait été « religieusement » transmis par 
les générations : « nos pères à leurs souverains, quelle que fût leur puissance, l’obligation 
de maintenir les antiques lois du pays, considérées à bon droit comme les fondements de 
sa nationalité » (ibid., p.4). Selon Juste, ce n’était qu’une question de temps avant que le 
peuple belge décidât de se doter de son propre État. 
Si Juste reconnaît que les Belges ont été amalgamés à de nombreux Empires 
européens pendant des siècles, sa thèse et l’argumentation qui la soutient ont pour but de 
démontrer que les Belges ne s’identifièrent jamais complètement aux peuples de ces 
puissances. C’est en ce sens qu’il affirme que bien que cette région aujourd’hui 
considérée aujourd’hui comme la Belgique ait « été successivement réunie à l’Espagne, à 
l’Autriche, à la France, à la Hollande, aucune de ces puissances n’a pu altérer son 
caractère particulier » ; la Belgique, pour une grande de partie de cette ère de domination, 
                                                          
15
 Cet historien était membre de l’Académie royale de Belgique, il est donc d’autant plus légitime d’avancer 
que son but premier était véritablement d’ériger le peuple belge en tant que nation unie et distincte. 
16
 En 1831, un politicien français Tayllerand confie que la Belgique « n’est pas une nation […] deux-cents 
protocoles n’en feront jamais une nation » (cité par Stengers, 2000, p.227). La France, lors de longues 
négociations portant sur l’avenir de la Belgique suite à sa déclaration d’indépendance, plaida à plusieurs 
reprises son rattachement au territoire français. Dans la même veine, l’un des conseillers du roi des Pays-
Bas Guillaume d’Orange, dont la Belgique venait tout juste d’obtenir son indépendance, déclarait que 
« pour la premières fois, les Belges apparaissent au monde avec la prétention d’être un peuple à part, 
indépendant, ne relevant que de lui-même » alors qu’ils ne sont pas un peuple ancien, dans la mesure où ils 
ont « toujours fait partie de quelque Empire plus puissant » (cité par Stengers, 2000, p. 338). 
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réussit à garder ses institutions politiques, lui garantissant ainsi « son indépendance 
intérieure » (Juste, 1868a, p.333). Les Belges continuaient d’exister en tant que Belges 
sans être assimilés par aucune autre nation ou culture, d’où la légitimité d’ériger un État 
pour le peuple belge, lui donnant ainsi la chance de se réaliser et de parler d’une voix.  
Le nationalisme, dans le récit dressé par Juste, a précédé l’État-nation, et cela 
même s’il semble insister sur le fait que l’unité politique de la Belgique a permis à ce 
peuple, à travers les siècles, de préserver ses traditions et sa spécificité. La conscience 
nationale partagée par les Belges ne serait pas le résultat d’un quelconque système 
d’éducation centralisé. Elle serait plutôt la réalisation d’un peuple uni et déterminé à 
prendre son destin en main. Fait remarquable, Juste ne mentionne jamais la dualité belge 
que l’on connaît aujourd’hui entre Flamands et Wallons. S’il en est ainsi, c’est que son 
histoire porte davantage sur les individus issus des hautes classes de cette région que sur 
les citoyens et de leur culture. Juste donne l’impression que l’union politique entre les 
provinces belges signifiait en quelque sorte une union culturelle.  
Aujourd’hui, pratiquement personne ne semble croire à une quelconque culture 
unique en Belgique. Cela signifie-t-il qu’en 1830, ou même avant, il n’existait aucune 
dualité culturelle sur ce territoire et que cette dichotomie n’apparût que plus tard ? Il 
semble possible d’avancer que si elle existait, elle n’attirait cependant pas l’attention des 
historiens ; ceux-ci étant bien souvent davantage intéressés et sensibles aux élites 
économiques et bourgeoises qui, dans la Belgique de cette époque, étaient francophones. 
D’ailleurs, au moment où Juste publie ses écrits, le pays était a priori unilingue 
francophone. Les dialectes flamands et wallons étaient reconnus, bien que peu utilisés 
dans la vie publique. Il est possible d’avancer que si Juste, à peine quelques années après 
la création du Royaume, avait laissé sous-entendre qu’une telle dualité existait, l’unité du 
pays et la légitimité du nouvel État auraient sans aucun doute été remise en question.  
3.1.2. Henri Pirenne : une Belgique unie dans la diversité 
Le thème de la dualité apparaît sous la plume d’Henri Pirenne, un historien originaire de 
la province de Liège. Entre 1900 et 1932, il publie son Histoire de Belgique en sept 
tomes. Son but avoué est de démontrer que la dualité est à la base de la spécificité belge ; 
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pour lui, la nation belge existe au-delà des divergences culturelles et a conscience d’elle-
même depuis le Moyen-Âge. Contrairement à Juste qui accentue l’unité quasi naturelle et 
intemporelle du peuple belge, Pirenne paraît vouloir tenir compte de la diversité culturelle 
des différents comtés et provinces qui existaient avant 1830 sur le territoire du pays.  
D’emblée, Pirenne s’intéresse au peuple et à ses origines culturelles, et non 
seulement aux hautes classes de la société comme le faisait Juste. Cet angle d’approche 
lui permet d’avancer que l’unité de la nation belge existe d’une manière bien originale ; 
contrairement aux autres nations européennes, elle « provient, non de la communauté de 
race comme en Allemagne, non de l’action centralisatrice d’une monarchie héréditaire 
comme en Angleterre ou en France, mais de l’unité de la vie sociale » (Pirenne, 1929 
[1900], p.xii). C’est pourquoi, poursuit-il, cette nation ne s’est formée comme aucune 
autre en Europe à cette époque : 
Tous les mobiles par lesquels on a coutume d’expliquer la formation des États, 
lui font également défaut. On y chercherait vainement soit l’unité 
géographique, soit l’unité de race, soit l’unité politique. La Belgique forme, en 
effet, une contrée sans frontières naturelles, où l’on parle deux langues [elle 
est] divisée ethnographiquement entre la race romane et la race germanique, de 
même qu’elle l’est politiquement entre la France et l’Allemagne, comme un 
« microcosme » de l’Europe occidentale (ibid., p.x). 
 
Comme Juste, mais en termes plutôt sociaux que politiques, Pirenne explique que le 
nationalisme en Belgique vient avant l’État ou l’État-nation, et que celui-ci est le résultat 
de la conscience de l’unité de la vie sociale que partagent plusieurs provinces depuis des 
siècles. En continuant à interpréter ses propos, il semble possible d’avancer que 
l’avènement de la formation de la Belgique à partir de différentes provinces, reflète le 
désir d’individus voulant se réunir afin de vivre ensemble parce qu’ils croient partager un 
passé commun et plusieurs caractéristiques. Ce qui par ailleurs, se rapproche de la 
définition de la nation selon Renan. Il n’y a d’ailleurs, selon Pirenne, rien d’arbitraire 
dans l’avènement de ce pays ; tout dans son développement et les évènements le 
concernant, concorde vers l’unité de ce territoire. Si la domination d’Empires sur les 
provinces qui allaient former la Belgique est indéniable, il ne faut point s’en désoler. En 
effet, selon Pirenne, la plupart de ces puissances étrangères ont créé un climat propice à 
l’apport et aux mélanges d’idées provenant de différentes régions européennes, façonnant 
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ainsi ce qui allait devenir la culture nationale belge. Ainsi, l’influence française et 
allemande est telle que  
Notre culture nationale [belge] est une sorte de syncrétisme où l’on retrouve, 
mêlés l’un à l’autre et modifiés l’un par l’autre, les génies de deux races. 
Sollicitée de toutes parts, elle a été largement accueillante. Elle est ouverte 
comme nos frontières, et l’on retrouve chez elle, à ses belles époques, le riche 
et harmonieux assemblage des meilleurs éléments de la civilisation franco-
allemande. C’est dans cette admirable réceptivité, dans cette rare aptitude 
d’assimilation que réside l’originalité de la Belgique […] tandis que se 
développait sur notre sol cette civilisation nationale, nos provinces l’une après 
l’autre les liens qui les attachaient soit à l’Allemagne, soit à la France, et 
tendaient insensiblement à se rapprocher les unes des autres (ibid., p.xiii). 
 
Il semble que le but de Pirenne n’est pas tant de consolider le fait que la nation 
belge existe (comme tentait de le faire Juste) que de démontrer qu’elle est unie. Pour 
Pirenne, la population belge est unie grâce à cette dualité, et ce depuis plusieurs siècles. 
La Belgique « n’était pas une nation nouvelle qui sollicitait [en 1830] son entrée dans le 
monde, c’était une nation ancienne qui, après avoir subi des régimes imposés par la 
conquête ou la diplomatie, revendiquant l’indépendance dont elle avait été dépossédée » 
(Pirenne, 1926, p.454).  
 Si Juste tente d’établir le fait que, bien avant qu’elle se dote d’un État, la nation 
belge existait grâce aux institutions politiques qu’elle a su entretenir à travers les siècles, 
Pirenne de son côté tente de rendre compte de la spécificité culturelle des provinces 
formant la nation belge. En reprenant les termes d’Anthony D. Smith Smith, il est 
possible d’affirmer que ces auteurs, bien qu’ayant une approche différente, portent en eux 
des motifs visant à créer, ou du moins à rendre compte du caractère civique de la nation 
belge. Ce qui importe dans leur rhétorique, en effet, est la communauté territoriale, le 
homeland dépositaire des institutions, des mémoires, des héros. Si Juste semble quelque 
peu moins intéressé à définir ces éléments caractérisant la spécificité culturelle de la 
nation belge, Pirenne lui semble en avoir fait le leitmotiv de sa recherche ; il en souligne 
son originalité, son authenticité, mais surtout son unité dans la diversité. Si nous nous 
référons aux écrits d’Hutchinson, Pirenne pourrait être comparé à ces ethnic revivalists. 
En effet, en tentant de mettre en lumière les traits spécifiques de la culture belge, il 
semble chercher à reformuler un idéal culturel en ancrant le passé de la nation dans le 
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présent dans le but d’intégrer les individus au sein d’une seule communauté et y 
transmettre une fierté nationale commune, originale et distincte de toutes autres nations. 
Sans complètement chercher à homogénéiser la culture nationale belge, comme Gellner 
le croit nécessaire pour tout État-nation, Pirenne s’efforce tout de même de la présenter 
comme unie, et ce malgré par exemple, les différences linguistiques. La thèse de Pirenne 
était certainement la bienvenue au début du 20
e
 siècle, du moins pour les élites politiques 
prônant l’unité de la Belgique, dans la mesure où les revendications des Flamands se 
faisaient de plus en plus fortes. 
La conjoncture de la publication de l’Histoire de Belgique de Pirenne en sept 
tomes avec celles d’autres historiens paraissant hostile à sa conception unitaire de la 
culture nationale belge, peut porter à croire qu’il y avait une nécessité de démontrer que, 
malgré l’apparence de l’existence de deux cultures en Belgique, il n’y en avait qu’une. Ce 
type de discours, comme il en a été question lors du premier chapitre avec Hutchinson, 
peut très bien avoir été repris par certaines franges de la classe politique belge qui, à cette 
époque, cherchaient toujours à démontrer l’unité du pays et à l’assoir sur des études ou 
des récits tels que ceux édifiés par Pirenne. 
3.1.3. Paul Fredericq : les premiers récits du mouvement flamand 
L’un de ces historiens hostiles, en apparence, à l’unité culturelle belge est le Gantois Paul 
Fredericq. Il publie, entre 1906 et 1909, l’une des premières études consacrées au 
mouvement flamand : Schets eener geschiedenis van de Vlaamse Beweging. Si j’écris 
« hostile en apparence », c’est que malgré son implication dans des associations 
culturelles faisant la promotion de la culture flamande, de ses efforts considérables pour 
la néerlandisation dans les provinces flamandes et de sa fondation visant à réduire l’écart 
entre l’éducation des élites et celle des classes ouvrières, jamais il ne prôna la séparation 
du pays – mesure qui n’apparait de toute façon que plus tard dans l’opinion publique et 
dans certaines franges du mouvement flamand. Son ouvrage porte tout de même à croire 
que l’avènement de l’État belge n’était pas un signe d’avancement pour le peuple 
flamand, mais bien un recul. C’est ainsi que, d’entrée de jeu, il semble avancer une 
interprétation de l’histoire de la Belgique à l’opposé des récits abordés jusqu’à 
maintenant.  
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 Sous sa plume, les habitants des provinces flamandes et du Duché du Brabant 
étaient, du Moyen-Âge au 16
e
 siècle, à la tête de la civilisation européenne (Fredericq, 
2008 [1906-1909], p.1). Dès le départ, Fredericq exclut de son récit toutes les provinces 
ou autres comtés aujourd’hui belges qui auraient pu être, selon plusieurs historiens, dans 
cette même situation. Certes, le but de son ouvrage est de rendre compte du cheminement 
et de l’évolution du mouvement flamand, mais il faut tout de même garder en tête que ces 
provinces n’étaient pas linguistiquement homogènes à cette époque et que l’élite, 
bourgeoise ou noble, utilisait couramment le français dans la vie publique. Fredericq 
considère qu’il y a eu un déclin spirituel et moral chez les Flamands et les Flamandes aux 
17
e
 et 18
e
 siècles, causé par les occupations d’Empires méprisants, les guerres de religion 
et, surtout, la francisation de la vie publique en Flandre. Le mouvement flamand des 
débuts de la Belgique, rapporte Fredericq, est une tentative de freiner ce déclin et de 
reconduire les Flamands dans le courant des civilisations modernes, et ce par le moyen le 
plus naturel de la pensée : la langue maternelle (ibid., p.2). Né en 1830 pour contrer les 
excès des victorieux francophones de la révolution belge, ses origines du mouvement 
flamand sont tout de même, dans l’esprit de Fredericq, antérieures à la naissance de la 
Belgique, en ce sens que tous les occupants des siècles précédant, omis les Pays-Bas de 
Guillaume d’Orange, ont cherché à refouler la culture flamande (ibid.).  
 Parce qu’elle permit la réunion des provinces belges à la Hollande en 1815 pour 
former les Pays-Bas, Fredericq avance que la chute de Napoléon en 1815 fut une bonne 
chose. À sa suite, tout redevint flamand (ibid., p.5). Le rattachement à la Hollande, seul 
autre pays ayant été favorable à la culture flamande, permit une certaine régénérescence 
de la culture flamande qui avait été pratiquement muselée sous le régime français. 15 ans 
plus tard, tout était cependant à refaire (ibid., p.7). Selon l’historien, l’avènement de la 
Belgique signifie un véritable retour à l’ère napoléonienne pour les Flamands. Tout ce qui 
était officiellement néerlandais, c’est-à-dire une bonne partie de la vie publique, fut 
remplacé par le français ; ce qui a eu pour conséquence de reléguer les Flamands et les 
Flamandes à une position de citoyens de seconde zone, et ce aux dépens d’une nation 
belge qui n’avait que le français comme véhicule linguistique et culturel (ibid., p.8). 
Fredericq avance que les néerlandophones belges étaient, lors des premières années sous 
le Royaume de Belgique, poussés malgré eux à vivre dans des conditions de sauvages, 
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d’ignorance et d’indifférence, alors que les autres nations civilisées continuaient à 
évoluer et à grandir (ibid., p.9). C’est en constatant ce désastre que plusieurs Flamands 
auraient formé divers groupes de pression aux revendications multiples qui sont devenus 
ce qui est communément appelé aujourd’hui le « mouvement flamand ».  
Les visées générales du mouvement, du moins à ses débuts, étaient de favoriser le 
rattrapage du retard causé par la Belgique à la nation flamande. Cet État, avance 
Fredericq, répugnait la culture flamande et ne cherchait aucunement à l’encourager, 
raison pour laquelle ses parlers étaient condamnés à avoir pour seul refuge le cœur des 
petits habitants, paysans et travailleurs de Flandre (ibid., p.10).  
 Le plus frappant dans le récit de Fredericq des débuts du mouvement flamand est 
que tout, ou presque, est relié à la langue flamande et au mépris que les Empires occupant 
la Flandre (à l’exception du rattachement avec les Pays-Bas de Guillaume d’Orange) 
eurent à son égard. En lisant Pirenne ou encore Jean Stengers dont je présente les écrits 
plus loin, la culture et la langue flamande, n’aurait pourtant pas tant été compromise par 
les occupants que par les citoyens mêmes des provinces que Fredericq qualifiaient plus 
tôt de flamandes. Pirenne, à ce sujet, avance que l’expansion du français en Flandre 
n’avait en effet jamais été un problème pour la culture flamande, et ce jusqu’à l’ère 
napoléonienne. Certes, bien qu’il avait ses propres intérêts, il fait remarquer que  
dès le XII
e
 siècle, il [le français] avait peu à peu gagné droit de cité dans les 
provinces flamandes, où il était devenu, pour les classes supérieures, une 
seconde langue nationale. Son expansion n’avait nui en rien à la culture du 
flamand. Deux littératures avaient grandi côte à côte, celle-ci romane, celle-là 
germanique, aussi longtemps que la civilisation nationale était demeurée saine 
et robuste (Pirenne, 1926, p.351) 
 
Pour Pirenne, ce n’est pas tant, a priori, le fait français qui a poussé la culture flamande à 
la décadence que les guerres de religion. Certes, si Fredericq les cite aussi comme facteur 
ayant été défavorable à la culture flamande, la cause majeure de ce déclin serait surtout à 
voir dans la francisation de la région flamande. Les guerres religieuses auraient entraîné 
le premier déchirement des Pays-Bas entre la Hollande et les provinces belges ; la 
première entité étant de confession calviniste, les secondes, catholiques. Afin de se 
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protéger de l’influence de ce protestantisme, le clergé flamand aurait coupé toutes 
communications intellectuelles avec le nord, empêchant du coup les dialectes flamands 
de se développer au même rythme que ce qui est aujourd’hui reconnu comme étant le 
néerlandais standard (algemeen nederlands). Ce faisant, le flamand  
tomba au rang d’une langue provinciale [et] elle ne fut plus qu’un moyen de ne 
pas correspondre avec le dehors. Non seulement elle ne reçut aucun effluve de 
la littérature néerlandaise du XVII
e
 siècle, mais elle se confina dans un 
particularisme qui finit par différencier si fortement ses dialectes de l’idiome 
hollandais, qu’elle prit l’apparence d’une langue propre à la Belgique […] le 
flamand, au commencement du XIX
e
 siècle, n’apparaissait plus que comme un 
simple patois dont les jours étaient comptés (ibid., p.351-352).  
 
Alors que Fredericq entrevoyait la réunion des Pays-Bas sous Guillaume 1
er
 en 
1815 comme étant une bénédiction pour la culture flamande, la plupart des historiens 
dont il est question dans ce mémoire – pour ne relever qu’une autre distorsion entre les 
récits – en ont une tout autre interprétation. Tous, en effet, soulignent le fait que le 
hollandais de l’époque, imposé comme seule langue officielle dans la vie publique belge, 
n’était pratiquement pas compris par les Flamands et les Flamandes17, et encore moins 
par les Wallons et les classes supérieures francophones. L’imposition de cette politique 
linguistique devait, selon le Roi des Pays-Bas, renforcer l’esprit national des deux parties 
d’un Royaume qui avaient été pendant si longtemps séparées. Cette décision, au 
contraire, creusa plus que jamais le gouffre culturel qui séparait les citoyens du nord et du 
sud. D’ailleurs cet échec, Jean Stengers l’explique par le fait  
[qu’]en pays flamand, nobles et bourgeois attachés au français ressentirent les 
mesures de néerlandisation comme des actes de tyrannie. Ils en conçurent 
contre le régime une animosité très vive. Les réactions des classes populaires 
ne furent pas plus favorables. Pour elles comme pour les bourgeois, le 
« hollandais » était une langue étrangère ; elles ne le parlaient pas, elles le 
comprenaient à peine » (Stengers, 2000, p.178). 
 
En revenant aux écrits de Fredericq, il semble légitime de se demander qui 
peuvent bien être ces Flamands dont la langue et la culture ont été méprisées par les 
                                                          
17
 Le peuple flamand, mais aussi l’élite qui, en Flandre, était de toute façon francophones et en Hollande, 
principalement néerlandophone.  
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nombreux occupants au point où, lors de la fondation du Royaume de Belgique, ils n’ont 
été que des citoyens de seconde zone dans un État qui n’a fait qu’accentuer ce génocide 
culturel. A priori, il semble possible d’avancer que l’historien faisait référence aux 
travailleurs et aux paysans des territoires flamands qui ne maîtrisaient pas le français et 
qui avaient été forcés, par le clergé, à ne parler que leur dialecte. Ce faisant, il faut 
exclure tous les citoyens appartenant aux couches supérieures de ces régions telles que les 
membres de la bourgeoisie et de la noblesse qui utilisaient, dans la vie publique de tous 
les jours, le français. C’est ainsi qu’il semble, selon le récit du mouvement flamand 
esquissé par Fredericq, se dresser derrière cette dualité culturelle et linguistique du pays, 
une lutte de classes entre Flamands et Wallons, et ce dès la création de la Belgique. 
Pourtant, tous les autres historiens étudiés jusqu’à maintenant s’entendent pour dire qu’il 
n’existait en 1830 aucune tension entre ce qui est aujourd’hui considéré comme la 
Flandre et la Wallonie, et ce d’autant plus que ces entités n’existaient pas dans 
l’imaginaire collectif et représentait encore moins des entités politiques comme 
aujourd’hui.  
 Au moment où Fredericq publie ses écrits, soit entre 1906 et 1909, il existait une 
grande différence entre les conditions sociales des Wallons et des Flamands. Ces derniers 
étaient généralement plus pauvres, moins éduqués et sous représentés dans les institutions 
publiques, bien que majoritaires dans le pays. Cela dit, peu de Flamands en ce début de 
20
e
 siècle pouvaient véritablement se considérer comme les ancêtres de ces Flamands 
ayant été à la tête de la civilisation européenne dont Fredericq évoquait l’histoire. En 
effet, les élites de cette « région flamande » utilisaient à cette époque abondamment le 
français et ne se voyaient pas tant comme Flamands que comme citoyens de telle ville ou 
telle province, mais surtout de telles classes sociales ; le concept de la nation étant, tel 
que nous l’entendons aujourd’hui, à peine naissant.  
Fredericq cherchait, semble-t-il possible d’avancer, à expliquer la situation des 
néerlandophones de Belgique de son époque par un conflit de classes, ethnique et 
linguistique, qui perdurerait depuis quelques siècles. Quant aux autres historiens, ils 
tentent davantage de démontrer que la culture flamande ne fut jamais menacée par le 
français autant que par son propre clergé ; ce qui, dans le cas de Pirenne, peut s’expliquer 
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par le fait qu’il était ouvertement libéral. Par conséquent, il paraît plausible d’entrevoir ce 
premier récit du mouvement flamand comme étant un ouvrage faisant la promotion d’un 
nationalisme ethnique, en ce sens qu’il cherche à démontrer que la communauté de 
naissance — la généalogie et ses éléments vernaculaires, tels le parler flamand — se doit 
d’être valorisée afin de freiner le déclin de la culture flamande.  
 Si Schets eener geschiedenis van de Vlaamse Beweging est souvent cité comme 
l’une des premières études sérieuses dédiées au mouvement flamand, elle demeure tout 
de même peu analytique sur le fond du sujet et semble comporter plusieurs points sur 
lesquels les historiens se dissocient. Elle demeure cependant incontournable en marquant 
un point de non-retour dans l’historiographie de la Belgique. Elle atteste en effet le fait, 
qu’à partir du début du 20e siècle, le mouvement flamand n’était plus seulement l’affaire 
d’artistes ou encore de politiciens, mais bien l’affaire des universitaires. Le mouvement 
flamand devenait en quelque sorte un sujet officiel et institutionnalisé de l’histoire 
racontée de Belgique. Pirenne, qui commença à publier son ouvrage lors de la première 
décennie du 20
e
 siècle, souligne qu’il était devenu impossible de raconter l’histoire de ce 
pays en passant à côté de la dualité du Royaume. À peine 75 ans après l’avènement du 
pays, un mouvement flamand inconfortable devant l’impérialisme francophone de la 
Belgique devenait un sujet incontournable de l’histoire du pays ; il fragilisait son unité.  
3.1.4. Jean Stengers : la Belgique patriotique de 1830 
Cette emprise du mouvement flamand sur la direction du pays, l’historien contemporain 
bruxellois Jean Stengers le mentionne à maintes reprises. Tout au long de sa carrière, il 
aura réfuté vigoureusement tous récits et arguments, tels que ceux formulés par 
Fredericq, visant à démontrer que le sentiment national belge n’a jamais existé ou qu’il 
aurait seulement été l’affaire de quelques-uns. Son dernier ouvrage en deux tomes, Les 
racines de la Belgique (2000-2002), est d’ailleurs né, admet-il, « d’un mouvement de 
colère » envers de telles faussetés maltraitant l’image du passé du pays (Stengers, 2000, 
p.5-6). Dans la lignée de Juste et Pirenne, Stengers semble en effet aussi voir en 
l’avènement du Royaume de Belgique le résultat logique de l’histoire unie des habitants 
des provinces de ce territoire ; raison pour laquelle il insiste constamment sur le fait que 
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la Révolution belge de 1830 est, « une révolution patriotique [qui] se fait au nom de la 
Belgique et de ses droits » (Stengers, 1981, p.10).  
 À l’opposé de Pirenne et de Juste, Stengers avance plutôt que « la Belgique [est] 
née de l’État [et qu’elle] a obéi au processus de formation commun à toutes les 
nationalités d’Ancien Régime. Elle a suivi la règle générale » (Stengers, 2000, p.232). 
C’est ainsi que l’avènement étatique de l’Ancien régime expliquerait l’émergence et 
l’évolution du sentiment national, mais que c’est ce sentiment qui explique la Belgique 
souveraine. Si Stengers admet que des facteurs religieux, économiques et culturels ont pu 
provoquer certaines envolées patriotiques sur le territoire belge d’avant 1830, la création 
d’un royaume indépendant ne serait compréhensible que par une intervention étatique. 
Selon lui, en effet,  
la révolution qui éclate en 1830 vient après trente-cinq années pendant 
lesquelles – sauf un très court intermède en 1814, quand les Alliés installèrent 
un gouverneur général de la Belgique – il n’y a plus eu de Belgique politique, 
pendant lesquelles les Belges n’ont possédé aucune institution, aucune 
magistrature propre qui ait pu leur rappeler leur qualité de nation. Et pourtant, 
la révolution éclate, et elle est nationale. C’est que, de 1795 à 1830, une 
Belgique a continué à vivre : la Belgique morale, celle qui conservait 
précisément une conscience propre. De cette Belgique-là, et de celle-là seule, a 
pu jaillir l’État indépendant de 1830 (ibid., p.233).  
 
Dans cette perspective, le sentiment national qui a été créé par cette longue unité 
politique belge pouvant être retracée au 16
e
 siècle ne pouvait, d’après Stengers, que 
perdurer lors des dominations étrangères après 1795. Ces dominations, principalement 
celle de Guillaume d’Orange, ont grandement contribué à faire en sorte que les Belges 
aient le désir de se doter de leur propre État. En effet, le partage d’institutions politiques 
avec d’autres peuples, tels que les Hollandais, ne faisait que mettre à jour et accentuer 
leurs différences avec les populations des autres régions (ibid., p.175-176).  
Stengers affirme que l’État en Belgique aurait créé un sentiment national qui, lui, 
aurait engendré une conscience nationale sur ce territoire. Bien que cet État était belge, il 
n’était cependant pas souverain, dans la mesure où il a toujours fait partie d’une autre 
entité politique plus large. Si cet ordre de formation de la nation correspond en grande 
partie à ce que Gellner avançait, Stengers suggère néanmoins que ce n’est pas tant un 
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système d’éducation national qui a créé la conscience nationale belge, du moins à cette 
époque, que l’unité politique, ou encore le privilège d’avoir une autonomie politique au 
sein d’un Empire comme cela était le cas pour les différentes provinces belges jusqu’en 
1795.  
 Somme toute, l’argument principal de Stengers est de démontrer qu’en ces temps 
d’instabilité politique qu’a connu la Belgique à la fin du 20e siècle, il était nécessaire de 
se rappeler qu’il n’existait aucune tension communautaire, sociale et politique dans le 
pays en 1830 ; ce qui d’ailleurs à son sens, a grandement contribué au succès de la 
révolution. C’est dans cette perspective qu’il affirme que s’il est aujourd’hui possible de 
lire des récits affirmant le contraire, c’est que 
certains historiens ou certains publicistes, inspirés souvent davantage par des 
tendances du temps présent que par l’étude du passé, ont voulu voir dans la 
révolution une œuvre des Wallons imposés en quelque sorte aux Flamands, et à 
des Flamands, dit-on, récalcitrants [mais] cette manière de comprendre 1830 ne 
mérite pas d’être considérée comme une interprétation sérieuse de 
l’évènement : c’est un produit de l’imagination. La caractéristique de 1830, 
tout au contraire, est que le pays entier a participé au grand mouvement vers 
l’indépendance (ibid., p.202). 
 
Selon Stengers donc, le nationalisme belge existait et il était bel et bien répandu sur 
l’entièreté du territoire lors de la révolte de 1830. Aujourd’hui en revanche, il envisage 
les choses tout autrement. Le nationalisme a, après l’épreuve de la Première Guerre 
mondiale, perdu beaucoup de terrain au sein du pays, et ce au profit des nationalismes 
régionaux flamand et wallon. C’est ainsi que la spécificité belge de l’union dans la 
diversité évoquée par Pirenne au tout début du 19
e
 siècle n’a pas, selon Stengers, survécu 
aux déchirements internes du pays provoqués par la Grande Guerre. Le prochain auteur 
ne fait que renforcer ce constat.  
3.1.5. Wils Lode : les deux nations belges racontées 
Le deuxième historien contemporain dont il est question est particulièrement intéressant 
puisqu’il a consacré la grande majorité de ses écrits au mouvement flamand. Il rejette 
cependant l’option de l’indépendance. Bien que cet Anversois d’origine conçoive la 
Flandre comme une nation distincte, son refus d’envisager sa séparation de la Belgique 
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est basé sur le fait que la première fédéralisation du pays, survenue en 1970, a permis aux 
Flamands et aux Flamandes de s’émanciper pleinement. Pour lui, cet événement a donné 
aux néerlandophones du pays tous les outils dont ils avaient besoin pour être perçus, mais 
aussi pour se développer, en tant que véritable nation.  
Si Wils admet volontiers qu’il y a aujourd’hui plus qu’une nation sur le territoire 
belge, il se range tout de même, comme la plupart des historiens abordés jusqu’à 
maintenant, derrière l’interprétation selon laquelle le sentiment national belge fut bel et 
bien une réalité à une certaine époque et que la naissance de la Belgique comme pays 
indépendant en est la manifestation la plus évidente. C’est ce qu’il avance d’entrée de jeu 
dans son ouvrage Histoire des nations belges (2005) où il « propose de livrer un aperçu 
du développement de la prise de conscience ethnique et nationale » en Belgique, et ce 
dans le but de contribuer « à la compréhension de la situation et des problèmes actuels » 
(Wils, 2005, p.13-14). 
Comme Stengers, Wils fait valoir que le sentiment national belge est un 
phénomène appartenant au passé. Allant quelque peu à l’encontre des observations de son 
homologue francophone, il insiste sur le fait qu’il ne faut pas attendre la Première Guerre 
mondiale pour voir apparaître un morcèlement et un affaiblissement de ce sentiment au 
niveau national. Selon lui, il y a eu, dès la création de la Belgique, l’apparition de 
consciences flamandes et wallonnes ; « non pas pour s’opposer à la conscience belge, 
mais pour la soutenir, même si l’on peut relever d’importantes différences entre la 
conscience belge des flamingants et celle des wallingants » (ibid., p.324). C’est en ce 
sens qu’il avance que pour des politiciens, écrivains et artistes d’expression flamande, 
« le mouvement flamand est la perpétuation de la Révolution belge telle qu’ils l’ont 
faite » (ibid., p.179). Ils voulaient autrement dit, « ‘rendre plus belge la Belgique’, leurs 
objectifs étant de renforcer l’indépendance du Royaume, de rejeter toutes influences et 
traditions françaises et hollandaises et d’instaurer un bilinguisme administratif et 
culturel » (ibid., p.179). En n’obtenant pas de réponses favorables à ces revendications et 
en ne pouvant que constater la francisation croissante de la vie publique en Flandre, la 
situation ne put mener, observe Wils, qu’à une lutte linguistique favorisant le 
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développement d’une conscience flamande se distinguant peu à peu de la conscience 
belge (ibid., p.184).  
Contrairement à Fredericq qui affirmait que le mouvement flamand était contre 
l’État belge dès sa création, force est de constater que, près d’un siècle plus tard, Wils 
entrevoit le phénomène d’un tout autre point de vue. Il affirme que ce mouvement était 
pro-belge à la base et souhaitait façonner une culture et une identité proprement belge. 
Selon son interprétation des faits, il n’y avait même pas lieu de parler de conscience 
proprement flamande avant 1830 en Belgique
18. D’après Wils, il faut attendre aussi 
longtemps qu’en 1860 avant de voir apparaître, au nord du pays, une conscience 
marginale, moins belge que flamande. Ce ne serait seulement à cette époque en effet, que  
la transition entre un mouvement national à la fois belge et flamand et un 
courant exclusivement flamand au sein de l’État apparaît de façon plus nette. 
La conscience flamande est devenue autonome. Elle cherche sa justification 
non plus dans le renforcement de la nationalité belge, mais bien dans la 
reconnaissance de la nationalité flamande. En d’autres termes, il s’agit 
désormais d’une conscience nationale flamande, parallèle aux consciences 
belge et néerlandaise […] La grande majorité des flamingants continue 
néanmoins à veiller à ce que les revendications et les méthodes d’action de leur 
mouvement ne portent pas préjudice à l’unité belge ou à ce qu’ils croient 
nécessaire pour elle. Ils agissent ainsi non seulement par tactique, mais surtout 
par patriotisme belge. Il n’existe pas avant 1914 de courant antibelge, ni de 
volonté de faire reconnaître le droit flamand au besoin sur les ruines de la 
Belgique […] Ce n’est qu’après le choc de la Première Guerre mondiale 
qu’une minorité significative rompra avec elle, mais cette évolution aura été 
précédée d’une maturation de près de septante ans » (ibid., p.185). 
 
Si Wils admet, comme Stengers, que la nation belge a progressivement pris forme 
à partir du Moyen-Âge, qu’une solidarité entre provinces est apparue à cette époque, que 
les années de dominations françaises et hollandaises n’ont fait que renforcer la 
conscience nationale belge, Wils accentue surtout le fait qu’une Belgique souveraine n’a 
fait que favoriser successivement sur son territoire la naissance d’une nation 
luxembourgeoise, flamande, puis wallonne (ibid., p.153.). Bien que la nation wallonne ne 
soit selon lui qu’une réponse visant à créer un contrepoids aux multiples revendications 
de la nation flamande, cette dernière émerge lentement dès 1830 suite au déni et à 
                                                          
18
 Il est a noté, qu’il contredit à nouveau Fredericq qui distinguait les Flamands des Wallons bien avant la 
Révolution belge, comme si cette démarcation existait depuis déjà des siècles. 
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l’ignorance presque volontaire de l’État belge face à la réalité flamande au nord du pays. 
En vivant quotidiennement avec ce sentiment d’exclusion dans une Belgique qui traitait 
les Flamands et les Flamandes comme des citoyens de seconde zone, les néerlandophones 
belges ne pouvaient que chercher réconfort et solidarité ailleurs que dans ce Royaume qui 
leur était de plus en plus étranger.  
Bien que, dès les débuts de la Belgique, il existait en Flandre un retard culturel 
engendré par la francisation et le peu de prestige réservé au néerlandais en Europe, il faut 
aussi, selon Wils, tenir compte de la situation économique du pays pour comprendre cette 
indifférence réelle ou imaginée de l’État belge envers le fait flamand. Avec la crise du 
textile qui décima entièrement l’industrie au nord du royaume à la fin du 19e siècle, la 
Flandre connût de longues décennies de paupérisation tandis que les bassins miniers 
fleurissaient au sud. Ce décalage en matière de bien-être, entre le sud et le nord, renforcé 
par ce retard culturel en Flandre explique selon Wils, le peu d’intérêt que pouvait avoir la 
Belgique envers les néerlandophones du pays, mais aussi le long cheminement de 
l’ascension du peuple flamand au statut de nation (ibid.). En étant en grande majorité 
pauvres et peu éduqués, les Flamands ne pouvaient voter
19
, et étaient ainsi condamnés à 
être représentés par des élus ne pouvant s’exprimer dans leur langue et n’ayant somme 
toute aucun compte à leur rendre.  
Jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale – moment où le droit de vote devint 
accessible à tous les hommes – le mouvement flamand était condamné à n’être, du moins 
en grande partie, qu’un mouvement de pression, et non une véritable force politique. 
Selon Wils cependant, à partir de la seconde moitié du 19
e
 siècle, la propagande de ce 
mouvement a créé dans l’imaginaire collectif belge une « opposition entre nation étatique 
et nation populaire » (ibid., p.329). Dès 1921, avec l’appui d’une grande majorité de voix 
provenant du nord du pays, le mouvement flamand put intégrer la classe politique et 
opérer les transformations de l’État belge tant désirées. C’est en ce sens que Wils conclut 
que ce sera dans cet acharnement de ce mouvement « à œuvrer pendant plus d’un siècle à 
                                                          
19
 Jusqu’en 1883, il n’existait qu’un suffrage censitaire en Belgique. À partir de cette année, le droit de vote 
fut élargi. En 1921, le suffrage universel masculin, avec une éligibilité pour les femmes, apparût, et permit 
une ascension rapide des partis politiques à tendance flamingante au parlement.  
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faire reconnaître la langue du peuple comme langue de culture et d’administration » que 
la Flandre devint une nation (ibid., p.187).  
Comme Fredericq, Wils met de l’avant la question linguistique comme l’une des 
principaux facteurs pouvant rendre compte de la naissance du mouvement flamand, mais 
aussi la naissance de la nation flamande. Si ces deux historiens s’entendent pour dire qu’il 
y avait bel et bien une grande différence entre les conditions sociales des citoyens du sud 
et du nord du pays en ce début de 20
e
 siècle, Wils ne cherche pas à expliquer cette 
situation en mettant en cause la création de la Belgique. C’est en ce sens que l’on peut 
qualifier sa position de politique : la Belgique, en respectant les différentes nations 
qu’elle a elle-même engendrées, peut tout à fait fonctionner aussi longtemps qu’elle 
évolue dans un système fédéral où chaque communauté linguistique peut veiller au bien-
être de ses propres affaires économiques et culturelles. Dans les écrits de Wils, la 
Belgique d’aujourd’hui apparaît comme une simple formalité politique, un État sans 
culture nationale propre, ou encore un pays sans âme. La vie culturelle propre à une 
nation, mais aussi telle qu’elle put exister autrefois en Belgique, appartient aujourd’hui 
dans son esprit moins à l’État qu’à la région flamande et wallonne.  
3.1.6. Bruno de Wever : le mouvement flamand révisé 
Ce constat, Bruno de Wever, historien à l’Université de Gand, le partage aussi dans ses 
écrits portant sur le mouvement flamand. Son texte Op de valreep van twee eeuwen 
geschiedenis van de Vlaamse beweging (1999) publié sur le site web de la Nieuwe 
Encyclopedie van de Vlaamse beweging, vise à rendre compte de l’histoire du 
mouvement flamand de façon impartiale et de corriger le tir d’une première version qui, 
lors de sa parution en 1975, avait été vivement critiquée pour son manque d’objectivité. 
Celle-ci, je tiens à souligner, n’a pas été rédigée par un historien, mais par de nombreux 
auteurs actifs au sein du mouvement dont le politicien et ancien-collaborateur nazi 
Hendrik Elias. Ce faisant, cette première version de l’encyclopédie ressemble plutôt à un 
texte engagé et propagandiste comme, d’ailleurs, les premiers écrits du 19e siècle 
concernant le mouvement flamand.  
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 Cette nouvelle version, sans rapporter de faits contradictoires aux récits dont il a 
été question jusqu’à maintenant, se concentre davantage sur les manifestations politiques 
du mouvement flamand et ses répercussions sur l’État belge. En ne revenant sur l’histoire 
présouveraine de l’État belge que pour mentionner le fait que les Flamands avaient tout à 
gagner en se séparant des Pays-Bas, De Wever, comme Wils, avance que le point de 
départ du mouvement flamand est à retracer chez les artistes, politiciens et écrivains 
amoureux du parler flamand qui voulaient faire de lui une grande langue d’État et de 
culture (ibid.). Les effets de ces revendications linguistiques seraient à observer à même 
la démocratisation de la Belgique. Il énumère comme exemple, l’accès à des écoles et à 
des services légaux en néerlandais pour les citoyens du nord du pays. En ce sens, De 
Wever avance qu’après avoir été traités comme une minorité arriérée, bien que 
majoritaire au pays, les Flamands et les Flamandes ont pu sortir de leur isolement. En 
constatant l’amélioration de leur sort économique et le nombre grandissant 
d’organisations néerlandophones dans divers domaines de la vie publique, ils ont peu à 
peu réalisé qu’ils avaient non seulement une langue commune, mais aussi des intérêts 
communs, et qu’ils avaient toutes les raisons d’avoir confiance en eux et en la réalisation 
de leurs revendications (ibid.). C’est la langue, dans l’esprit de De Wever qui a 
commencé à façonner le peuple flamand peu de temps après l’avènement du nouveau 
royaume.  
En reprenant les observations du sociologue Benedict Anderson, il semble 
possible d’affirmer que, par la langue et le développement des communications et de la 
vie publique, les citoyens du nord de la Belgique ont rapidement réalisé qu’il existait 
toute une communauté s’exprimant dans un langage similaire au-delà de leur ville ou leur 
province. Autrement dit, ils ont compris qu’en dehors de leur ville commune ou province, 
il existait une plus grande communauté dont ils n’allaient jamais connaître tous les 
individus, mais dont ils pouvaient très certainement imaginer le quotidien grâce aux 
nouveaux moyens de communication. Cette société de langue, puis d’intérêt, dans la 
mesure où plusieurs de ces citoyens se bâtaient pour la cause flamande, ne concernait pas 
les autres citoyens belges de la même façon. À l’instar de Wils, De Wever maintient 
qu’une conscience différenciée du reste de la Belgique apparut dès la fin du 19e siècle au 
nord du pays, bien qu’avant la fin de la Première Guerre mondiale, on pouvait 
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difficilement parler d’une conscience proprement flamande n’étant pas favorable à 
l’existence de la Belgique (ibid.).  
Comme l’explique De Wever, cette posture a envahi la vie publique et a 
rapidement engendré une conscience proprement nationale en Flandre. Le mouvement 
flamand, après avoir fait du flamand une langue d’État à la fin du 19e siècle, a mis fin à 
l’unité du royaume à la veille de la Deuxième Guerre mondiale, et cela en transformant la 
Belgique en un pays possédant deux langues de même importance avec une capitale 
bilingue (ibid.). À la suite du deuxième conflit mondial, ce mouvement, dont plusieurs 
tenants collaborèrent avec l’ennemi, fut quelque peu discrédité. De plus, comme de 
nombreux Flamands étaient satisfaits des conditions acquises pendant l’entre-deux-
guerres, plusieurs d’entre eux ne voyaient plus la nécessité de faire valoir de nouvelles 
revendications. Plusieurs évènements viendront cependant choquer la communauté 
flamande et pousseront militants et citoyens à raviver le mouvement flamand dans les 
années 1950 et 1960 qui, jusqu’à aujourd’hui, continue à transformer la Belgique en 
accentuant la fédéralisation du système politique belge entamé en 1970.  
Le mouvement flamand, ou le mouvement d’un peuple, comme le décrit De 
Wever, aurait au fil des ans imprégné tous les domaines de la société flamande. Se 
concentrant d’abord sur la formulation de revendications linguistiques, qui étaient à 
l’époque perçues par plusieurs, dont le roi Léopold 1er, comme une manifestation du 
patriotisme belge, ce mouvement est aujourd’hui souvent pointé du doigt pour le peu de 
solidarité pouvant exister entre les communautés linguistiques du pays (ibid.). La défense 
du néerlandais et des intérêts des individus vivant en communautés flamandes est, selon 
De Wever, ancrée si profondément depuis des générations dans la conscience des 
Flamands et des Flamandes que leur identité belge a été complètement vidée de sens 
(ibid.). Selon l’historien, ce sont les effets directs de ces multiples revendications qui font 
que les citoyens et les citoyennes du nord du royaume conscients d’eux-mêmes en tant 
que Belges sont à notre époque beaucoup moins nombreux qu’au 19e siècle (ibid.).  
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3.2. Quelle Belgique ? Quelle Flandre ? Quels récits ? 
Suite à la revue de ces écrits concernant l’histoire du Royaume de Belgique et du 
mouvement flamand depuis l’avènement du pays en 1830, il importe maintenant de tirer 
quelques conclusions préliminaires concernant la Belgique en tant que nation et le 
mouvement flamand en tant que manifestation d’un nationalisme. Il s’agit de mettre en 
relief le rôle que chaque historien a pu jouer – consciemment ou non – dans la 
construction nationale de la Belgique et de la Flandre dans le but d’y repérer les différents 
types de discours nationalistes, et ce toujours à la lumière des concepts développés lors 
du premier chapitre de ce mémoire. J’espère ainsi être en mesure de faire ressortir la 
trame historique du récit national du pays et les éléments nationaux spécifiques aux 
nations belge et flamande pouvant se retrouver dans la représentation qu’ont les individus 
de leur appartenance nationale. Néanmoins, il est important de noter et de garder en tête 
que ce n’est pas parce qu’une version du récit de l’histoire belge à été écrite il y a de ça 
près de deux siècles qu’il sera impossible de retrouver certains de ses fragments dans la 
représentation qu’ont les individus de leur appartenance nationale. Ces différentes 
interprétations en effet, peuvent avoir été transmises indirectement par les ascendants, 
mais aussi tout simplement dépendre des intérêts de chacun et de l’époque dans laquelle 
il ou elle a été socialisée. Ces récits sont consciemment ou inconsciemment repris par 
divers acteurs et ensuite diffusés par divers canaux tels que l’enseignement, la politique, 
les musées ou encore l’industrie du tourisme.  
 Sauf pour Fredericq, tous les historiens dont il a été question s’entendent pour dire 
que l’avènement d’un État belge souverain est le résultat d’un sentiment national. 
L’interprétation de cette histoire et de la culture des habitants vivant sur ce territoire en 
revanche, ne fait pas l’unanimité. Cette différence de point de vue, comme il en a déjà été 
question à quelques reprises, est révélatrice des multiples atmosphères ayant régné en 
Belgique depuis 1830 et des différentes perspectives avec lesquelles les historiens 
interprétaient l’histoire.  
Ce que j’identifie comme étant une première tendance de l’interprétation de 
l’histoire de la Belgique est associée à un argumentaire voulant que le sentiment national 
belge soit basé et soutenu par l’unité de la vie sociale qui règne dans ses provinces depuis 
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des siècles. Cette unité, comme Juste et Pirenne le soutiennent, a été la conséquence 
directe des mélanges des cultures française et germanique qui a au fil des siècles façonné 
une culture unique : la culture belge. Les individus conscients de cette spécificité, mais 
vivant sous des régimes autoritaires ne la respectant pas, ont voulu se doter d’un État 
souverain. En faisant référence au lointain passé commun et unique des provinces belges, 
en vantant la spécificité et l’originalité culturelles de ces territoires et, surtout, en 
avançant que la nation belge est la seule en Europe à être le résultat de la volonté et de la 
détermination d’un peuple, ces historiens dressent un récit se rapprochant du romantisme 
historique que décrivait Smith à l’aide de son concept de « nation civique ». À travers 
leurs récits, ces historiens ont en effet tenté d’édifier le portrait de l’ethnic core de la 
nation belge, le noyau culturel national commun aux citoyens de ces territoires. La 
Belgique souveraine avait tout un récit sur lequel baser sa légitimité et construire une 
identité nationale délimitée par une communauté territoriale. De plus, toujours à la 
lumière de concepts sociologiques, ces études se rapprochent d’une forme de 
« nationalisme culturel » (Hutchinson, 1987) visant à régénérer et à définir l’identité 
nationale belge et ses idéaux culturels. Sans aucun doute cela a par la suite été retraduit 
en nationalisme politique par des politiciens belges étant favorables à l’unité du pays. Le 
nouvel État, grâce à ces récits, était en mesure de légitimer l’indépendance de son 
territoire sur la scène internationale et, sur la scène nationale, de créer des politiques de 
socialisation conformes aux aspirations de la nation.  
 En définitive, Juste et Pirenne constataient en la Belgique l’aboutissement logique 
et non forcé d’une nation unie depuis des siècles. Contrairement à Gellner qui voyait dans 
le nationalisme le résultat d’un système d’éducation étatique socialisant les citoyens à 
leur culture nationale, force est de constater que selon Juste et Pirenne, le nationalisme en 
Belgique précède l’État et résulte donc d’un autre mode de socialisation. À ce sujet, ces 
historiens restent vagues, bien que leurs pistes sur lesquelles je reviendrai se retrouvent 
tout de même dans les récits des historiens modernes dont il a été question dans ce 
chapitre. Par ailleurs, autre point étonnant pour un lecteur contemporain, la dualité entre 
Flamands et Wallons caractérisant la Belgique du 21
e
 siècle n’est mentionnée que pour 
démontrer en quoi la culture nationale belge est unique et unie, même dans la diversité ; 
interprétation qui a chez les historiens actuels disparu. Cependant, en ce début de 20
e
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siècle, période où Pirenne publie son Histoire de Belgique, il paraissait 
vraisemblablement toujours pensable d’émettre une telle interprétation ; bien que cette 
dualité nationale en Belgique paraissait s’accentuer sous la plume d’historiens tel qu’il en 
sera immédiatement question. 
 Paul Fredericq, qui sépare les deux tendances de l’interprétation de l’histoire de la 
Belgique, a rédigé l’un des premiers récits portant sur le mouvement flamand au début du 
20
e
 siècle. L’unité belge, en effet, devient à cette époque non plus seulement menacée et 
contestée par des propagandistes ou des militants flamingants, mais bien par un 
universitaire. Selon lui, l’avènement de la Belgique a entraîné le déclin physique et moral 
des Flamands. Le but avoué de cet ouvrage était de démontrer tout ce qui avait été fait 
jusqu’en 1905 pour freiner cette régression, et ce dans l’optique de ramener le peuple 
flamand à la tête des civilisations européennes. Ces termes, je tiens à le rappeler, 
correspondent aux objectifs des tenants du « nationalisme ethnique » (Smith, 1991). Ce 
faisant, il n’est pas surprenant de voir que cet historien considère le parler flamand 
comme une grande langue de culture et d’État ; l’un des principaux éléments pouvant 
favoriser l’émergence d’un nationalisme ethnique et la renaissance d’un peuple en déclin 
(ibid., p.11). De plus, parce qu’il vise à ancrer les Flamands et les Flamandes dans une 
lointaine lignée généalogique dont nous pourrions retracer les ancêtres au sommet de la 
civilisation européenne du Moyen-Âge, l’argumentation de Fredericq correspond en 
grande partie à ce concept de la communauté de naissance caractéristique du nationalisme 
ethnique. Si Juste et Pirenne tentaient eux aussi d’identifier les Belges contemporains aux 
citoyens de ces territoires des siècles précédents, leur visée semblait plutôt avoir pour but 
de protéger les institutions du territoire acquises par le passé. Au détriment de la 
communauté territoriale belge incluant les citoyens flamandophones, il commençait à se 
distinguer, du moins dans les écrits de Fredericq, une communauté de naissance flamande 
ayant un passé et des traits culturels différents des autres citoyens de la Belgique. 
Ce tout premier récit sérieux portant sur le mouvement flamand, rédigé dans un 
ton tout aussi romantique que les écrits de Juste et Pirenne, ne correspondait peut-être pas 
à la même interprétation des faits historiques d’autres historiens sur bien des points. Il 
allait cependant avoir un impact considérable sur la manière d’écrire l’histoire belge. 
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Déjà, à cette même époque, Pirenne dut prendre en compte ce nationalisme au nord du 
pays, bien qu’il ne vit en la Belgique qu’une nation unie, mais originale quant aux 
provenances de sa dualité culturelle. Sans doute, semble-t-il possible d’avancer qu’il 
tentait encore, comme Juste l’a fait quelques décennies plus tôt, de légitimer l’existence 
de la Belgique en soulignant la spécificité culturelle de sa nation. Au cours du 20
e
 siècle, 
cette interprétation allait cependant devenir de plus en plus difficile à défendre, du moins, 
si l’on se fie aux écrits des historiens contemporains dont il a été question. 
Bien qu’ils s’entendent pour dire que l’avènement de la Belgique est bel et bien le 
résultat d’un sentiment national répandu à la grandeur du pays, les interprétations de 
Stengers et de Wils concernant d’autres évènements divergent sur quelques points, 
notamment en ce qui concerne l’unicité de la culture belge et l’originalité de la formation 
de cette nation. Stengers ne voit vraisemblablement rien de spécial en l’avènement de la 
Belgique, en ce sens que comme tous les États de l’Ancien régime, sa souveraineté n’est 
que le résultat de décisions étatiques soutenues par un sentiment national créé par une 
unité politique vieille de plusieurs siècles. Ainsi, comme Gellner l’a conceptualisé, l’État 
– sans qu’il soit souverain dans ce cas – a formé le sentiment national. La nation, bien 
que ce sentiment dans le cas belge ne semble pas venir d’un système d’éducation 
centralisé comme Gellner l’envisageait, est bel et bien la conséquence d’une unité 
politique ancienne. Certes, s’il ne peut s’agir que d’une différente interprétation, la 
manière dont Stengers aborde le récit de l’histoire belge soustrait tout de même tout, ou 
presque, le romantisme avec lequel Juste et Pirenne s’étaient efforcés de présenter cette 
nation. En constatant que personne ne semble aujourd’hui croire que le royaume dans 
lequel il vit fut un jour une nation unie, le but avoué de Stengers dans ses derniers 
ouvrages était de démontrer que le peuple belge était, contrairement à notre époque, uni 
en 1830 et qu’il n’existait aucune tension sociale ou communautaire entre 
néerlandophones et francophones en Belgique.  
 Ce fait, Wils ne le dément pas. Selon lui, l’avènement de la Belgique demeure tout 
de même le point de départ du mouvement flamand et d’une conscience flamande 
distincte. Si, au départ, les partisans de ce mouvement soutenaient la conscience belge et 
ne souhaitaient que contribuer à rendre plus belge la Belgique, ils auraient rapidement 
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changé leur position en s’apercevant que les Flamands devenaient plus que jamais 
considérés comme des citoyens de seconde zone et que la culture flamande n’était pas 
concrètement soutenue par l’État. Les tenants du mouvement flamand se sont mis à 
mener des actions et maintenir un discours que l’on peut associer aux ethnics revivalists 
et ayant l’apparence d’un « nationalisme culturel » (Hutchinson, 1987). Si, pour Wils le 
mouvement flamand sut créer, dans la conscience de plusieurs individus, une dichotomie 
entre nation étatique – Belgique – et nation populaire – citoyens des provinces flamandes 
– il aura tout de même fallu attendre jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale pour 
que ce nationalisme culturel rencontre un « nationalisme politique » pouvant concrétiser 
ses revendications. Cette conjoncture aurait été principalement possible par la mise en 
place du vote universel, bien que non féminin, en Belgique
20. C’est ainsi que la 
combinaison d’un nationalisme culturel (ibid.), ayant cherché à enraciner une identité 
spécifiquement flamande au sein d’une communauté, et d’un nationalisme politique 
désirant créer un nouvel État ou simplement rapatrier de plus amples pouvoirs pour la 
communauté flamande, a permis, selon Wils, l’édification d’une nation flamande, sans 
que celle-ci toutefois ait obtenu un État qui lui soit propre.  
 Cette deuxième tendance d’interprétation de la Belgique ne vise pas tant à 
délégitimer l’existence du royaume que de démontrer que, malgré l’unité du sentiment 
national qui pouvait exister lors de la révolution de 1830, le manque de politiques 
inclusives visant à respecter tous les citoyens aurait mené les Flamands à perdre toute 
confiance en l’État belge. C’est ce qui, selon ces historiens, les aurait poussés à chercher 
de nouvelles solidarités correspondant davantage à leurs aspirations. Ces solidarités 
furent en grande partie créées autour des combats linguistiques menés par le mouvement 
flamand. En effet, après avoir été incarnées par toutes les générations du nord du pays 
depuis 1830, elles ont façonné avec le temps, comme l’a fait remarquer De Wever, une 
identité plus flamande que belge. Ce combat au 19
e
 siècle était véritablement devenu une 
bataille de tous les jours pour les Flamands. Dans plusieurs régions flamandes du pays, il 
était impossible d’envoyer les enfants dans des écoles néerlandophones tout comme on ne 
                                                          
20
 Comme il en a été question plus tôt, le vote était censitaire, et comme la plupart des Flamands étaient 
généralement plus pauvres et moins éduqués que les francophones, ils ne pouvaient voter, autrement dit, 
personne n’incarnait véritablement leurs revendications au niveau politique.  
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pouvait avoir accès à des tribunaux en flamand. Au final, l’ampleur de la lutte 
linguistique a permis aux citoyens néerlandophones de la Belgique de réaliser qu’ils 
étaient des centaines de milliers à partager ces mêmes revendications. Cette situation, 
selon De Wever, a créé dans la conscience de plusieurs Flamands et Flamandes une 
communauté imaginée, non plus composée de tous les Belges, mais de ceux luttant pour 
des droits linguistiques : les néerlandophones du pays. 
 Si j’ai maintenant un portrait, voir des portraits, de la naissance de la Belgique et 
de la façon dont la nation flamande en a émergée, il demeure tout de même difficile de 
comprendre le sens que les Flamands et les Flamandes peuvent donner à cette 
communauté nationale qu’est la Flandre et la façon dont ils peuvent y entrevoir leur 
appartenance. Ces portraits, en effet, représentent davantage un point de vue visant à 
objectiver l’histoire nationale belge et flamande ; raison pour laquelle je ne peux toujours 
pas répondre à ma question de départ : « comment les citoyens de Flandre expriment-ils 
leur appartenance nationale et se représentent-ils leur nation à travers leurs expériences 
vécues et leurs discours ? » Le chapitre présent, néanmoins, permet de mieux comprendre 
ce qui suit, puisque je m’attarde dès le chapitre suivant au sens vécu de l’appartenance à 
cette communauté en donnant principalement la parole aux Flamands et aux Flamandes 
contemporains.  
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Section 2. Le nationalisme vécu en Flandre 
Après avoir mis en lumière le cadre théorique de ma recherche et la méthodologie 
utilisée, il importe maintenant de passer à la section empirique du mémoire qui vise à 
rendre compte de mon terrain. Afin de rendre les informations que j’y ai obtenues 
intelligibles, je me devais de créer ou, plutôt, de « débusquer les catégories locales 
porteuses de savoir, source de l’élaboration théorique » (Kaufmann, 1996, p.87). C’est 
dans cette perspective que, lorsque venu le moment de passer à l’interprétation des 
informations empiriques et à l’écriture, j’ai élaboré des thématiques visant à mettre en 
lumière des éléments significatifs.  
Dans le chapitre 4, je donne un premier aperçu de ce qui a émergé du terrain en 
circonscrivant le tout autour de trois thèmes principaux pour chacune des deux 
générations à l’étude : 1) la langue flamande et ses dialectes, 2) être Flamand : valeurs, 
traditions et autres composantes identitaires et 3) événements, représentants et 
représentations de Flandre. À ce stade, je ne cherche pas directement à interpréter « ces 
éléments du stock de connaissances » (Ntagteverenis, 2005, p.88), mais plutôt à faire 
ressortir les informations les plus significatives lors des entretiens et des activités. Ce 
travail est principalement basé sur la récurrence des idées d’informateurs en informateurs. 
En laissant la place aux propos des participants, j’illustre – de manière structurée – des 
éléments empiriques qui permettent de rendre compte de la façon dont les Flamands et les 
Flamandes se représentent la Flandre, s’expriment sur leur nation et comment ils se 
présentent en tant que sujet national.  
 Au sein des chapitres 5 et 6, je tente de mettre en lumière la provenance de 
l’association des éléments empiriques à la communauté flamande. Dans le but de rendre 
compte de « l’interprétation [du] monde intersubjectif » de mes informateurs (ibid.), 
j’utilise encore une fois abondamment les informations qu’ils m’ont fournies, c’est-à-dire 
leur propre interprétation quant à la provenance ou à la signification des éléments ayant 
émergé au chapitre 4. Au terme de la section 2, il sera possible de comprendre la manière 
dont les Flamands et les Flamandes s’expriment sur leur nation et se construisent en tant 
que sujets nationaux, et ce, principalement par l’entremise de deux perspectives : par la 
comparaison à d’autres entités communautaires et par l’histoire et la mémoire familiale. 
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4. La Flandre et ses citoyens d’après les Flamands et les Flamandes 
Le présent chapitre a pour objectif de donner un premier aperçu des informations 
« brutes » ayant émergé du terrain et de les ordonner. Il s’agit ici principalement de 
comprendre comment les Flamands se présentent en tant que flamand et de quelle 
manière ils se représentent la Flandre. L’interprétation ce faisant est pour l’instant 
minime. 
Le chapitre regroupe des sous-thèmes qui ont émergé du terrain. Il s’agit de 
matériaux comme la langue, les dialectes, mais aussi d’autres parlers qui, en Flandre, 
témoignent souvent d’une grande fierté et de sentiments d’appartenance. Il y est aussi 
question d’éléments ayant trait aux qualités et aux spécificités que me informateurs et 
informatrices identifient comme typiquement flamandes. Le dernier sous-thème de cette 
section porte sur les événements typiques à cette région et sur les représentations qu’ont 
les Flamands de leur communauté, mais aussi de figures que les participants identifient 
comme étant les représentants de la Flandre.  
4.1. Première génération : les individus nés entre 1978 et 1990 
4.1.1. Le parler flamand oui, mais pas à tout prix 
La langue, ou plutôt les langues chez les Flamands de cette première génération, ont été 
un thème de discussion fructueux lors des entretiens, mais aussi lors de diverses activités 
auxquelles j’ai pris part avec les participants. S’il est question de langues et non 
seulement du parler flamand, c’est que les participants de cette tranche d’âge, en plus de 
parfois parler un dialecte et le algemeene nederlands, se disent généralement fluant dans 
d’autres langues. 
 Être Flamand pour cette génération veut bien souvent dire parler flamand. Pas 
nécessairement un dialecte, mais un « néerlandais flamand […] qui a juste l’accent 
flamand [et] les expressions typiques flamandes » (Niklas). Une autre participante, dans 
le même sens, explique qu’être Flamand, concrètement, veut dire « parler flamand, 
vraiment flamand, et non le néerlandais [parce que] notre langue n’est pas réellement la 
même » (Micha). Par contre, en ce qui concerne les informateurs originaires de la 
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province de la Flandre-Occidentale (West-Vlaanderen), être Flamand peut demeurer un 
terme trop générique ; si l’un d’entre eux préfère se définir comme un « Belge 
néerlandophone plutôt qu’un Flamand », puisqu’il dit ne « pas avoir tant de sentiments 
envers la Flandre », il admet cependant être fortement attaché à sa langue, son dialecte 
qui, selon lui, « est assez fort » (Bram). D’ailleurs poursuit-il, « j’aime la musique 
produite dans cette langue, tout comme les programmes télévisés utilisant ce dialecte » 
(Bram). Stijn de même, affirme qu’il se sent « bien moins Flamand, que Flamand-
occidental [puisque] nous avons une langue spéciale, un dialecte spécial, donc 
normalement les autres ne nous comprennent pas ; cela reste du néerlandais, mais il s’agit 
d’un dialecte très fort et partout où nous allons, nous nous retrouvons » (Stijn).  
 Cette spécificité du dialecte, bien qu’il soit généralement vécu comme une 
composante identitaire et communautaire positive, peut parfois recéler quelques 
frustrations. En ce sens, Stijn confie avec une certaine amertume « que nous [Flamands-
Occidentaux] sommes constamment sous-titrés dans les journaux télévisés, alors que les 
gens d’Anvers ont eux aussi un dialecte, alors qu’ils ne sont jamais sous-titrés » (Stijn). 
Micha, native de la province d’Anvers (Antwerpen), admet qu’elle se fait souvent dire à 
ce sujet :  
Oh vous [les Anversois] vous voulez seulement que tout le monde parle votre 
dialecte ! C’est vrai qu’à la télévision, ils doivent sous-titrer les gens de la 
Flandre-Occidentale, parfois même ceux de la Flandre-Orientale (Oost-
Vlaanderen), mais jamais d’Anvers. Je n’ai vraiment pas de réponse pour 
expliquer cela, je ne sais pas, peut parlons-nous mieux ! Peut-être que ma fierté 
d’être native d’Anvers vient de là (Micha). 
 
 Certains individus ne disant pas parler de dialectes spécifiques néanmoins ont le 
sentiment que ceux-ci sont menacés. Floor, qui elle-même a seulement été éduquée par 
ses parents dans un néerlandais standardisé s’est dit fière de la préservation des 
spécificités des dialectes flamands jusqu’à nos jours. Par contre poursuit-elle, « il s’agit 
de quelque chose qui est en train de disparaître maintenant, que c’est dommage et que si 
nous ne faisons pas quelque chose, d’ici 20 ans, ils n’existeront plus » (Floor). La raison 
pour laquelle on ne lui a pas appris de dialectes, comme plusieurs autres personnes croit-
elle, se base sur le fait que ses parents voulaient lui donner le plus de chance possible 
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dans sa future vie « professionnelle » ; les dialectes avance-t-elle « ne sont pas vraiment 
acceptés dans les milieux de travail » (Floor). Ses parents ce faisant l’ont élevée dans un 
néerlandais standardisé, bien qu’entre eux ils se parlent en dialecte. C’est ainsi que si elle 
affirme comprendre ce parler, elle ne peut cependant pas l’utiliser couramment. 
Lors d’une soirée de festivités dans le village de Stijn où j’ai été accueilli par sa 
famille pour le weekend, ces propos portant sur le marché du travail et les langues ont 
refait surface au cours d’une conversation. Le frère de Stijn et sa copine m’ont dit qu’ils 
n’envisageaient pas du tout éduquer leurs enfants dans leur dialecte pour, disent-ils, leur 
donner un meilleur accès au marché du travail ; leur parler étant trop contraignant une 
fois la vie professionnelle entamée. Lorsque je leur ai demandé s’ils craignaient éradiquer 
la spécificité de leur culture et de leur dialecte en agissant de la sorte, ils me répondirent 
tout simplement :  
- Non ils pourront toujours l’apprendre à l’école, dans la rue, dans la vie de tous les 
jours.  
- Mais qu’en adviendra-t-il si tous les Flamands-Occidentaux font de même ? 
- C’est impossible, il y aura toujours des gens qui parleront les dialectes de notre 
région. 
C’est ainsi que cet effacement progressif des dialectes vécu – mais aussi craint – par 
Floor, affectera vraisemblablement les neveux de Stijn ; accélérant ainsi sans aucun doute 
la standardisation du parler flamand. Dans cette perspective, semble-t-il possible 
d’envisager un nouveau rapprochement avec les Pays-Bas ?  
Selon Phil, qui ne se définit pas comme un Flamand, mais comme un 
néerlandophone, cette situation à l’évidence faciliterait bien des choses. D’après lui 
d’ailleurs, il n’y a pas de Belges en Belgique, seulement que « des francophones et des 
néerlandophones ; je me sens poursuit-il, plus connecté au Néerlandais qu’aux Wallons, 
seulement parce que nous avons la même langue » (Phil). Bien qu’il admette que bien des 
gens ne voient probablement pas cela du même œil, les Flamands et les Néerlandais 
forment selon lui une communauté plus unie que la Belgique puisqu’ils partagent la 
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même langue, du coup la même culture, ce qui argumente-t-il, vient du fait que « nous 
étions un pays il y a quelques centaines d’années, ce faisant, je sens que nous sommes 
toujours près l’un de l’autre » (Phil). S’il en est ainsi ajoute-t-il, c’est que la langue est 
« une bonne variable » pour garder une communauté soudée ; « nous sommes une nation 
parce que nous parlons la même langue. Nous devons décider à un moment, il y a 
toujours de bonnes raisons de ne pas être avec quelqu’un » (Phil). Par la suite, il tient tout 
de même à réaffirmer qu’il est conscient que « bien des Flamands ne se sentent pas 
Néerlandais », qu’il ne se sent pas lui-même Néerlandais, mais seulement « près de leur 
communauté », surtout lorsqu’il est en voyage grâce à la langue. Cette position, comme 
Phil le confirme l’avance lui-même, a bel et bien été marginale lors des entretiens.  
 En effet, si Jorryd se sent lui aussi plus près des Néerlandais que des Wallons 
causé par la langue et les rencontres en voyages, ses propos, comme il en sera question 
plus tard, laissent néanmoins entendre qu’outre la langue il ne voit aucun autre 
rapprochement ; contrairement à Phil qui spécifiait d’autres points tels que la culture et 
l’économie. Par ailleurs, Jorryd aussi se décrit comme davantage comme Flamand que 
Belge en liant cette identité à sa langue, en l’opposant directement à la « barrière 
linguistique » causé par le fait qu’il ne parle pas français, et que les Wallons « parlent 
rarement le néerlandais » (Jorryd). Dès lors admet-il, « je me sens plus Flamand » ; il est 
stressant et effrayant de parler français, ce faisant, « il est plus plaisant de côtoyer des 
gens avec qui il est plus facile de discuter » (Jorryd). Maxim, qui avance qu’il serait 
effectivement « plus facile qu’il n’y ait qu’une langue » en Belgique, mais que la réunion 
avec les Pays-Bas basée sur un motif linguistique ne serait « pas une bonne raison », 
entrevoit aussi la dualité linguistique belge comme un problème. Bien qu’il n’aille pas 
jusqu’à dire que le français lui cause un stress où l’effraie, il l’entrevoit néanmoins lui 
aussi comme une « barrière linguistique » faisant en sorte que « nous [Belges, Flamands 
comme Wallons] ne nous connaissons plus » (Maxim). Dans la même veine d’idée, Phil 
illustre cette situation à l’aide d’une métaphore : « si vous la [Belgique] comparez à un 
mariage, si vous ne vous comprenez plus, si vous ne vous écoutez plus, vous ne savez pas 
ce qu’il se passe dans la vie de l’autre, [alors] après un certain moment, cela ne 
fonctionne plus » (Phil).  
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 À ce sujet Niklas, sans faire l’apologie des Wallons, entrevoit néanmoins que les 
Flamands aujourd’hui sont en voie de perdre une partie de leur identité en refusant de 
perpétuer cet « héritage historique » qu’est « la capacité des Flamands » de parler le 
français, « de s’adapter à une autre langue, à un autre environnement », autrement dit, de 
dialoguer avec la Wallonie :  
Actuellement, poursuit-il les Flamands sont un peu en train de perdre leur 
connaissance du français parce qu’autrefois la Flandre, dans la vie réelle, était 
bilingue. Il y avait des francophones un peu partout en Flandre et maintenant 
ils ont vraiment tout homogénéisé. La Flandre, donc c’est maintenant 
uniquement néerlandophone et la jeune génération de Flamands parlent 
beaucoup moins le français qu’avant et ce que tu vois à Bruxelles et autour de 
Bruxelles, c’est que les francophones parlent de mieux en mieux le flamand. Et 
évidemment, les Flamands disent toujours que ce sont toujours eux qui doivent 
parler français avec les autres, mais je crois vraiment que la situation est en 
train de tourner. Probablement pour des raisons économiques parce que la 
Flandre est devenue très puissante au niveau économique (Phil). 
 
Le résultat de cette homogénéisation avance-t-il, fait en sorte que les Flamands « ont de 
moins en moins de contact avec la population francophone de la Belgique » ; la 
conséquence directe étant la disparition progressive de cet « héritage historique » 
d’adaptabilité caractéristique de la population flamande (Phil).  
 Néanmoins, cette adaptabilité, cette capacité « à comprendre presque toutes les 
langues » (Floor) est toujours présente chez les Flamands pour Floor, tout comme encore 
remarque Stijn : « lorsqu’un étranger vient à nous [Flamands], nous essayons de nous 
adapter et de parler leur langue, comme lorsque nous allons quelque part, nous ferons de 
même […] nous ne parlerons pas néerlandais si nous allons dans un autre pays, parce 
nous sommes respectueux » (Stijn). En outre, en ce qui concerne Jorryd, lorsqu’un Belge 
francophone vient à lui dans sa ville, il envisage « qu’ils commenceraient simplement à 
parler en français, sans dire, “désolé je ne parle pas néerlandais” », et d’après son 
expérience, « ils peuvent devenir vraiment fâché si on ne comprend pas le français, ou si 
nous refusons de lui parler en français […] alors que quand c’est le contraire, ils se 
moqueront vraiment de toi simplement si tu parles en néerlandais » (Jorryd). Ce type de 
propos par ailleurs, est surtout présent dans la seconde génération, alors que pour celle-ci, 
ils sont marginaux ; ce qui, en interprétant les propos de Jorryd, vient du fait que la 
protection de la langue en Flandre, est une affaire de la « vieille génération », bien que 
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l’intensité et la fierté du parler flamand d’après lui, « demeure en quelque sorte 
endoctrinée chez les enfants » (Jorryd).  
 Néanmoins, bien que, par exemple, Yasko et Phil n’aiment pas le français, ou 
n’aiment tout simplement pas l’apprendre, ils estiment qu’il est tout de même important 
de savoir se débrouiller dans cette langue, la langue de leur voisin ; raison pour laquelle 
ils, tout comme Maxim, semblent contrariés que les Wallons ne doivent pas apprendre le 
néerlandais à l’école et qu’ils, selon leur perception, n’ont aussi aucun intérêt pour 
l’apprendre ou le parler. Ce désintérêt du français selon Phil, viendrait du fait que cette 
langue, « sur la scène internationale […] n’est plus importante [et que] l’anglais est plus 
important » ; quoique, comme il l’avance, pour travailler en Belgique bien souvent, il est 
avantageux de parler français (Phil). Cet héritage de bien savoir parler français en Flandre 
qu’évoquait Niklas semble d’ailleurs aujourd’hui remplacé par l’anglais. En ce sens, 
Yasko de son côté justifie son désintérêt du français par le fait que « le monde est devenu 
un grand village où nous parlons tous anglais » (Yasko). Jorryd, quant à lui, entrevoit cet 
intérêt pour l’anglais comme étant un phénomène « abaissant la barrière linguistique » ; 
« les jeunes [Wallons], poursuit-il, ont tendance à parler plus anglais ; maintenant, si je 
vais vers quelqu’un de ma génération qui parle français, nous parlerons tout simplement 
anglais, puisque c’est plus facile [parce que] leur néerlandais est généralement médiocre, 
tout comme mon français n’est pas très bon » (Jorryd).  
 Si le parler flamand pour cette tranche d’âge demeure un marqueur identitaire 
important, la bataille menée par les générations précédentes semble cependant beaucoup 
moins présente. C’est ainsi qu’il parait possible d’avancer que le flamand, le néerlandais 
flamand pour cette génération, recèle une importance dans le domaine de leur vie privée – 
famille, produits culturels, rencontre en voyage –, alors qu’en public, au travail, en tant 
que client, ils parleront volontiers une autre langue, bien souvent l’anglais : cette 
« nouvelle » langue du « village global », alors qu’il y a 50 ans, comme le note Yasko, 
« nous [Flamands] connaitrions le français, mais pas l’anglais » (Yasko).  
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4.1.2. Être Flamand : éducation, travail, modestie, humour et style de vie 
« bourgeonnait »  
S’il peut paraître a priori futile de parler des traditions et des valeurs auxquelles une 
communauté adhère, dans la mesure où cela peut sembler relever de l’évidence, de 
l’universel, il a néanmoins été révélateur de retrouver de nombreux éléments valorisés par 
plusieurs – ou perçus comme étant communément valorisés par les Flamands – chez les 
participants de cette génération.  
 Certes, s’il était prévisible de retrouver chez plusieurs de ces informateurs des 
éléments tels le système de santé et d’éducation, ce dernier suscite par contre une fierté à 
laquelle il était difficile de s’attendre. En effet, comme Yasko l’avance, « ici en Flandre, 
nous sommes, en ce qui concerne l’école secondaire à l’échelle internationale, en 5e ou 6e 
position dans tout le monde [alors que] toute la Belgique mise ensemble, nous sommes 
15
e
 ou 16
e
, cela signifie que la Wallonie à un très faible résultat » (Yasko). Dans le même 
sens, Jorryd affirme que les écoles néerlandophones sont « généralement meilleures » que 
les écoles francophones (Jorryd) ; raison pour laquelle à Bruxelles, me dit Maxim, les 
francophones ne peuvent plus envoyer leurs enfants dans les écoles flamandes qui étaient 
surpeuplées : « des études poursuit-il, démontrent que les écoles flamandes sont vraiment 
meilleures » (Maxim).  
 Cette dualité de la Belgique se retrouve aussi au sein de facettes telles que la 
valorisation du travail et la productivité. Les Flamands de cette tranche d’âge ont en effet 
l’impression de travailler plus fort et de valoriser davantage la productivité que les 
Wallons le font. À ce sujet, Stijn avance que « les Flamands sont reconnus pour être de 
très grands travailleurs ; [qu’ils] travaillent très dur pour accumuler beaucoup d’argent [et 
qu’en] Wallonie ils sont un peu plus comme les Français, donc un peu plus paresseux » 
(Stijn). En relatant son expérience professionnelle à Bruxelles où il devait côtoyer des 
Wallons, Phil avance des propos allant dans le même sens :  
Les Flamands sont beaucoup plus nordiques, ils sont réellement stricts. S’il y a 
une règle, un ordre d’un supérieur, ils l’appliqueront. Si vous vous engagez, 
vous respecterez les dates de remises, alors que les francophones ne respectent 
jamais les dates de remises, c’est un fait ! (Phil). 
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Eric qui travaille lui aussi à Bruxelles, ajoute qu’au quotidien, il peut « vraiment voir » 
que les gens travaillent plus dur en Flandre, et ce pense-t-il, parce qu’ils veulent tous un 
jour pouvoir « construire leur propre maison » (Eric). Stijn d’ailleurs, affirme même qu’il 
existe un proverbe flamand disant que « chaque Flamand à une brique dans son estomac » 
parce que « le but pour la plupart d’entre eux, me confirme-t-il aussi, est de construire 
leur propre maison » (Stijn).  
 Néanmoins, cette ambition ne pourrait en aucun cas être liée, selon les propos des 
informateurs, à des arrières pensés pouvant être qualifiées de prétentieuses ou de 
vaniteuses ; l’une des valeurs les plus profondément ancrées dans la mentalité et le 
tempérament des Flamands étant, selon la grande majorité d’entre eux, la modestie. C’est 
d’ailleurs dans cette perspective que Micha définit « la mentalité flamande » : « être 
humble, savoir d’où vous venez, savoir qu’il faut travailler pour devenir quelque chose 
[…] ne pas être arrogant » (Micha). Stijn de son côté croit aussi qu’il est important, pour 
les Flamands, de « se souvenir de ses racines » (Stijn). Pour Niklas par contre, cette 
modestie fait en sorte que les gens sont « un peu timides » (Niklas), ce qui aurait pour 
conséquence, en poursuivant avec les propos de Floor, qu’il est difficile « d’entrer dans 
un groupe » en Flandre : « les groupes d’amis sont très fermés, [les gens] ne parlent pas et 
ne sont pas très ouverts à ceux qu’ils ne connaissent pas » (Floor). De plus observe-t-elle, 
il est très « difficile de motiver les gens pour quelque chose, ils pensent simplement que 
quelqu’un d’autre le fera » (Floor).  
C’est en ce sens que Jorryd estime que beaucoup de Flamands pratiquent « la 
technique de l’autruche » ; les gens « mettent simplement leur tête dans le sable et 
attendent que quelqu’un d’autre fixe les choses […] les gens parlent beaucoup de ce 
qu’ils feront, de comment certaines choses ne fonctionnent pas bien, mais au final, 
personne n’agit » (Jorryd). De même, Phil avance que « nous [Flamands] n’aimons pas 
provoquer les choses ; pourvu que tout fonctionne, nous n’aimons pas forcer les choses, 
même si nous savons que quelque chose ne va pas, nous ne nous battrons pas […] nous 
n’aimons pas, en général, essayer de changer les choses » (Phil). Cela d’ailleurs, va dans 
le même sens que ce que Maxim décrit comme étant le compromis à la belge : « ce n’est 
jamais bien pour qui que ce soit, mais c’est assez bien pour le moment » (Maxim). Il 
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poursuit à ce sujet : « nous [Flamands] négocions, nous sommes toujours les moins 
favorisés [mais] beaucoup de gens ici le font pour tenter d’éviter les conflits, c’est 
récurrent » (Maxim). Cette attitude « relaxe » comme la décrit Bram permet souvent aux 
Flamands de se « faufiler » ou « de modifier les règles » à leur avantage (Bram). C’est 
dans cette optique qu’il observe que « nous [Flamands] ne voulons pas conquérir le 
monde, nous voulons nous défendre […] contrairement aux Néerlandais qui veulent 
toujours conquérir » (Bram). Comme le résume Bram : en Flandre « il ne faut pas crier 
trop fort, [il faut] seulement agir normalement et suivre le mouvement, ne pas sortir du 
lot, ne pas s’imposer » (Bram) ; « être, selon les termes de Phil, dans la moyenne, sinon 
on ne va pas vous aimer » (Phil).  
Un autre élément récurrent lors des entretiens porte sur l’humour. Plusieurs 
informateurs, en effet, parlaient de l’humour flamand comme étant particulier. En ce sens 
Floor avance qu’elle s’ennuierait beaucoup de l’humour des Flamands si jamais elle 
devait partir puisqu’elle ne l’a « jamais vue ailleurs » (Floor). Selon elle, il est en effet 
« assez unique : nous [Flamands] avons un différent sens de l’humour, une phrase sur 
deux est ironique » (Floor). Niklas de son côté le décrit comme étant « fortement basé sur 
l’absurdité » ; « l’absurdisme flamand », qu’il adore, est tellement fort qu’il est même 
« parfois très difficile de faire comprendre la blague » à quelqu’un qui ne vient pas de 
Flandre (Niklas). Stijn, en se rappelant les festivités soulignant le « record du monde pour 
ne pas avoir de gouvernement », souligne que ce type d’événement est typiquement 
Flamand : « une manière typiquement flamande d’entrevoir les choses, avance-t-il, est 
que lorsque nous ne pouvons rien y faire, nous en rions. Nous nous moquons de nous 
même beaucoup, […] nous ne prenons pas les choses trop au sérieux, ce qui est une 
bonne chose » (Stijn). À ce sujet, Phil reconnait que se moquer de soi, « est une chose 
typiquement flamande à faire » (Phil).  
 Tout comme l’humour, le style de vie « bourgeonnait »21, comme le nomme 
Jorryd et Micha, est fortement associé et intégré à la vie flamande. Jorryd d’ailleurs, se 
dit « fier » de pouvoir associer son style de vie à celui des Bourgeonnais qu’il décrit 
                                                          
21
 Le Duché de Bourgogne était un État jusqu’au 15e siècle. Le comté de Flandre, correspondant plus ou 
moins aux provinces de Flandre-Occidentale, Flandre-Orientale et du Brabant-Flamand de la Belgique 
contemporaine, en faisant partie.  
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comme étant une « obligation à bien manger et boire beaucoup » (Jorryd). Si Niklas et 
Eric ne mentionnent pas précisément le qualificatif « bourgeonnait », il estime néanmoins 
qu’en Flandre il est important de bien vire, bien manger, bien boire, et boire des bonnes 
bières. En ce qui concerne Micha, elle dit particulièrement apprécier ce style de vie où 
l’on « mange beaucoup [et où l’on] reste assis longtemps à la table en famille, même si 
nous ne mangeons plus, pour seulement discuter » (Micha).  
 D’ailleurs, outre le fait qu’elle est le point d’entrée de l’étude, la famille est elle 
aussi souvent présente dans les entretiens. Les informateurs en effet, y reviennent souvent 
en s’y référant comme une valeur qui leur est chère. C’est en ce sens que Yasko met de 
l’avant qu’il est important en Flandre « de s’accrocher à sa famille » ; il me fait 
remarquer à ce sujet que partir de la maison familiale à 17 ans comme je l’ai fait ne se 
« ferait pas vraiment [en Flandre] ; nous aimons vivre avec nos parents jusqu’à 23-24 ans 
[…] nous sommes vraiment attachés à nos parents et aux valeurs familiales ici » (Yasko). 
Ces valeurs familiales, Bram, Eric et Phil les entrevoient aussi comme étant importantes 
pour les Flamands ; bien que Bram avance que s’il souhaite être à l’extérieur du pays 
pendant le temps des vacances de Noël une fois, il ne peut pas sérieusement l’envisager, 
sinon quoi me dit-il à la blague, sa mère pourrait bien le tuer ! (Bram). 
 Si les valeurs familiales et la tradition de bien manger étaient des éléments 
prévisibles, bien que la récurrence du qualificatif de « style de vie bourgeonnait » soulève 
d’intéressantes question, d’autres, tels que le travail et l’humour, soulèvent par contre une 
curiosité quant à leur origine et leurs répercussions pratiques que je tenterai d’expliquer 
dans les chapitres suivants.  
4.1.3. Une Flandre concrète et circonscrite, une Belgique ponctuelle et floue  
Les données concernant ce point portent principalement sur les représentations de ce 
qu’est la Flandre aux yeux des participants, mais aussi sur la manière dont ils y sont 
rattachés. Il y est question de personnalités pouvant incarner ou personnifier la 
communauté flamande, des événements typiques pouvant s’y dérouler et des images 
utilisées par les informateurs pour illustrer leur région. Les données introduites dans ce 
point comportent des images, des activités et des personnages pouvant faire parties de la 
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vie de tous les jours des contemporains Flamands ; spontanément, lorsqu’ils sont poussés 
à parler de la Flandre, ce sont principalement ces représentations et ces représentants dont 
il sera question. 
 Si pratiquement tous les individus de cette génération disent se sentir à la fois 
belge et flamands, dans bien des cas les explications justifiant cette dualité tendent 
cependant à mieux définir l’identité flamande que belge ; voire parfois à parler de la 
Belgique en tant que patrie, mais en ne faisant référence qu’à la Flandre. Yasko, en ce 
sens affirme qu’il se sent Belge, puisqu’il n’est pas « séparatiste » et que ce faisant il veut 
que « la Flandre soit avec la Wallonie » (Yasko). Néanmoins continue-t-il, « je pense que 
la Wallonie devrait être plus comme la Flandre [puisque] nous [Flamands] avons des 
standards plus élevés » (Yasko). De son côté Stijn, bien qu’il admet se « sentir fortement 
belge », se définit tout de même comme étant « premièrement un Flamand-occidental, 
puis comme un Flamand, puis comme un Belge » ; selon lui les Belges ne peuvent 
vraiment pas être nationalistes puisque « nous [Belges] sommes véritablement divisés en 
deux parties ; nous sommes au final, un pays artificiel » (Stijn). Phil, bien qu’il dira à un 
étranger qu’il est Belge pour ne pas paraître « politisé », admet tout de même aussi être 
d’abord Flamand, mais encore plus néerlandophone. Cependant, il avance qu’il a de la 
difficulté à entrevoir la Belgique comme ayant une « identité » qui peut lui être propre 
puisque, dit-il, « je crois profondément que nous sommes très différents des Wallons » 
(Phil).  
Au contraire, Micha dit d’abord se sentir Belge « puisque nous [Flamands-
Wallons] formons un pays, nous avons une longue histoire [et] nous avons beaucoup de 
choses en commun, pas tant que ça, mais par exemple le chocolat et autres, ils sont 
belges, pas flamands, ou même les frites, quelques légumes » (Micha). Niklas quant à lui, 
le seul à se décrire comme un belgicist
22
, dit se sentir flamand pour la seule et unique 
raison qu’il vit à Bruxelles : « une ville surtout francophone » (Niklas). De plus, il avance 
d’autres éléments pouvant définir « l’identité belge » afin de démontrer que les Wallons 
et les Flamands ont beaucoup en commun (Niklas) : 
                                                          
22
 Mot néerlandais n’ayant pas de traduction francophone. Il pourrait être traduit par belgicain (quoique ce 
mot à généralement une connotation négative). Quoi qu’il en soit, ce terme désigne un individu étant 
attaché à l’unité de la Belgique.  
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La modestie dont j’ai parlé c’est plutôt quelque chose de belge que spécifique à 
la Flandre, bien manger, les bières par exemple. Aussi l’art belge, on a quand 
même eu des peintres surréalistes importants, qui ont quand même développé 
un style typiquement belge. En art nouveau aussi, on a eu des artistes qui ont 
développé un art nouveau typiquement belge, comme Henri van de Velde et 
Victor Horta […] aussi le mélange des deux langues, quelqu’un, un Bruxellois 
qui parle et qui commence une phrase en néerlandais et qui finit en français, 
voilà, j’aime, j’aime ce mélange de cultures […] pour moi c’est ça la Belgique 
(Niklas).  
 
 Pour cet informateur, il existe tout de même des figures représentants la Flandre 
tels que le chanteur Raymond van het Groenewoud, puisqu’il « a beaucoup de chansons 
sur la Flandre populaire, beaucoup de chansons qui sont devenues très classiques en 
Flandre, qui jouent toujours en soirée » (Niklas). De même, Maxim avance que pour lui 
aussi cet artiste, avec sa chanson Vlaanderen boven, représente bien la Flandre, en ce sens 
qu’elle décrit bien la vie de cette région (Maxim). En outre, bien qu’il ne dit pas 
nécessairement s’y identifier, Maxim croit que « Bart de Wever, le président de la N-
VA
23
 […] représente ce que beaucoup de Flamands voudraient que la Flandre devienne : 
être plus fiers d’être flamands, se séparer davantage » (Maxim). Dans le même sens, Phil 
pense qu’en ce moment, Bart de Wever est « très Flamand […] qu’il est intelligent et 
qu’il sait de quoi il parle, bien que nous ne sommes pas surs de ce qu’est son but au 
final » (Phil). Néanmoins observe-t-il, « il a beaucoup de partisans » (Phil). L’un d’eux 
Stijn, affirme avoir voté pour lui aux dernières élections fédérales, « mais pour une 
raison : Bart de Wever semblait être la seule personne qui pouvait accomplir le boulot, 
comme pour économiquement reconstruire le pays […] mais personne ne voulait jouer 
avec lui ! » (Stijn), en faisant référence au fait qu’il ne put trouver d’alliances pour former 
une coalition. Pour cet informateur néanmoins, lorsque je lui ai demandé de nommer un 
représentant, sa réponse fut sans hésitation : « cela serait sans aucun doute un cycliste, 
parce que les cyclistes, surtout lorsqu’ils performent bien dans les courses flamandes, 
sont alors considérés comme étant très grands ici, comme Tom Boonen » (Stijn). Floor, 
décrit aussi ce cycliste comme étant une grande personnalité flamande, alors que Maxim, 
en soulevant une remarque à ce sujet, observe que « le seul événement sportif » où il 
                                                          
23
 La Nieuw-Vlaamse-Alliantie est un parti politique belge prônant, pas nécessairement de façon sans 
équivoque, l’indépendance de la Flandre. Bien qu’il ne participe pas actuellement au gouvernement fédéral, 
il est le parti ayant obtenu le plus de voix lors de la dernière élection.  
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observe « des drapeaux flamands », et non belges est lors des courses de vélo : « les 
partisans des cyclistes [portent] souvent un drapeau flamand, [mais aussi], lorsque 
quelqu’un gagne une médaille d’or ou quelque chose, il a le drapeau flamand, pas belge 
(Maxim).  
En ce qui concerne ce type d’événements, Bram se dit choqué de voir « qu’à 
travers la Flandre, s’ils [organisateurs des compétitions] mentionnent le nom “Flandre” 
dans leurs titres, ils reçoivent plus d’argent [du gouvernement flamand] ; je pense 
poursuit-il, que c’est ridicule » (Bram). De plus ajoute-t-il, lorsque « j’ai assisté au Tour 
de Flandre
24
, une fois et que nous étions debout dans une pente en attendant les cyclistes, 
il y avait des gens qui donnaient des drapeaux flamands à tout le monde ; je préfèrerais 
me confie-t-il d’un ton amer, voir mes taxes dépensées d’une autre façon » (Bram).  
Quant au 11 juillet, jour de la fête nationale flamande, la plupart des participants 
ayant assisté à ses diverses manifestations ne disaient pas le faire dans l’optique de 
célébrer la Flandre ; cette fête semble pour plusieurs plutôt associée à la classe politique 
et aux nationalistes. En ce sens Niklas avance qu’il a déjà participé aux festivités du 11 
juillet : non « pas pour les sentiments politiques flamands, du nationalisme flamand, 
[mais parce que] j’apprécie fortement la culture flamande, la musique flamande » 
(Niklas). Dans le même sens, Eric affirme qu’il aime bien participer en cette journée aux 
activités organisées dans son village « mais pour la musique, non pas parce que c’est la 
fête nationale flamande » (Eric). Bram de même, bien qu’il ait longtemps habité « à 300 
mètres du monument de la bataille des Éperons d’or » à Courtrai, n’y a été que quelques 
fois lorsqu’il était enfant pour y voir les feux d’artifice ; « de toute façon poursuit-il, on 
ne peut pas dormir, c’est l’été, c’est une raison pour sortir » (Bram).  
 S’il ne semble pas y avoir de motifs directement liés à la célébration de la Flandre 
pour festoyer en ce 11 juillet, autres que pour Phil qui y allait lorsqu’il habitait à 
Bruxelles pour, dit-il, « se retrouver parmi les siens » (Phil), les fêtes de villages par 
ailleurs, qu’elles soient pour la nation ou d’autres événements, semblent néanmoins 
présentent dans le vécu de plusieurs. Eric en effet, en plus d’aller sur la Grand’ place de 
                                                          
24
 Compétition annuelle de vélo comportant plusieurs étapes aux quatre coins de la Flandre.  
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son village le 11 juillet pour y voir des concerts, m’avait aussi invité à un festival d’été 
qui s’y déroulait pendant trois jours. Tous les individus rencontrés y compris Eric, 
m’avaient confié qu’ils y participaient chaque année, et ce à presque tous les jours de 
festivités. Si elle dit ne pas célébrer la fête nationale, Micha avance néanmoins que 
chaque année elle participe à l’événement principal de son village : un petit marché de 
fermiers où « toute la journée les gens sont invités à aller les rencontrer afin que ceux-ci 
leur parlent de leurs produits » (Micha). Elle ajoute que cela est généralement une bonne 
occasion « de rencontrer des gens qu’on ne voit qu’à ce moment » et de jouer « à des jeux 
folkloriques » (Micha). Il en est de même des carnavals présents dans plusieurs villes de 
Flandre, mais aussi de Belgique et d’autres villes de cette région d’Europe, entre autres, 
dans la région française du Nord-Pas-de-Calais. C’est en ce sens que Yasko et Jorryd, qui 
vivent près de Alost (Aalst), ville accueillant l’un des plus grands carnavals de Belgique, 
concèdent qu’ils y vont chaque année puisque c’est dans leur région et que tout le monde 
y participe. Niklas et Floor quant à eux, s’ils n’ont jamais été à Alost, disent néanmoins 
participer au carnaval de leur village respectif.  
 Dans tous ces événements visant à célébrer la Flandre tel que le jour de la fête 
nationale ou encore, dans une certaine mesure, les compétitions cyclistes où l’on distribue 
des drapeaux flamands, Bram n’y voit qu’une façon pour le gouvernement flamand de 
« promouvoir la Flandre ». Cela d’ailleurs, lui rappelle un « graphique montrant combien 
d’argent était investi dans les célébrations du jour de la fête nationale flamande depuis 
vingt ans et il montait, dit-il en traçant une forte pente positive de la main, comme ça » ; 
ce qu’il qualifie à nouveau d’« un peu ridicule » (Bram). Dans le même sens, Maxim 
remarque que le gouvernement flamand lors de la fête nationale « sponsorise » des BBQ 
et autres choses « seulement pour faire sentir aux gens qu’il y a un semblant de congé, 
alors que tout le monde doit travailler » (Maxim). C’est dans cette perspective qu’il 
avance qu’ « il [le gouvernement flamand] essaie de faire des choses pour que les gens se 
sentent plus flamands […] mais je ne pense pas que la plupart d’entre nous se sentent 
davantage flamands » (Maxim).  
 Cette « tentative de créer quelque chose » comme l’entend Maxim est d’autant 
plus manifeste dans son esprit lorsqu’il se rappelle d’éléments qui « étaient auparavant 
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associés à un héritage belge, mais qui sont maintenant devenus un héritage flamand ; je 
pense dit-il, que c’est un peu quelque chose d’artificiel, maintenant avec les frontières 
[linguistiques], Bruges (Brugge) [et] la côte […] seraient des héritages flamands, c’est 
stupide » (Maxim). De plus, poursuit-il en parlant de sa province, « si tu regardes ça d’un 
point de vue historique, le Limbourg (Limburg) n’a jamais fait partie de la Flandre avant 
que la Belgique soit créée, […] il faisait plutôt partie de Liège ou des Pays-Bas, alors je 
pense que ce qui est flamand vient véritablement plus de la Flandre-Occidentale, du 
Brabant et d’Anvers » (Maxim). Niklas entrevoit lui aussi les frontières linguistiques 
comme un construit superflus, d’autant plus qu’elles ne tiennent pas compte de la 
« réalité ». C’est dans cette perspective qu’il avance qu’« il y a des gens du centre-ville 
[de Bruxelles] qui déménagent vers les banlieues, et [que] c’est un processus tout à fait 
naturel ; tu ne peux pas poursuit-il, arrêter ce processus avec une frontière linguistique 
qui est finalement tout à fait artificielle et qui ne correspond pas à la réalité » (Niklas). 
Bien qu’il dise comprendre « les deux points de vue » – celui des francophones et celui 
des néerlandophones – en ce qui concerne cette situation : 
Ce que je trouve dommage, poursuit-il, c’est que les médias flamands ne sont 
pas toujours capables de voir l’autre point de vue […] que le point de vue 
flamand est toujours représenté comme le seul point de vue raisonnable et 
rationnel, et le point de vue des francophones c’est toujours vu comme 
impérialiste et pas raisonnable, et comme ça ils créent un peu un sentiment de 
supériorité intellectuelle et politique […] en Belgique francophone aussi, ils 
présentent leur point de vue comme le plus raisonnable, le point de vue des 
Flamands est méchant, trop nationaliste (Niklas).  
 
L’interprétation que Niklas fait de cette situation, en reprenant des propos dont il me fait 
part plus tard lors de l’entretien, viendrait vraisemblablement de l’histoire. En effet, il 
identifie l’un des moments cruciaux de sa région comme étant celui où, « au début de la 
Belgique, les Flamands étaient des citoyens de deuxième classe. Cela a créé des 
frustrations, ce qui a finalement créé le nationalisme flamand [et celui-ci] actuellement, 
se renvoie directement au passé où les Flamands étaient opprimés » (Niklas). Ce faisant, 
poursuit-il, « les Flamands souffrent tout à fait d’un complexe d’infériorité [alors que] 
maintenant ce ne devrait plus du tout être le cas ; il faut savoir vivre dans le présent » 
(Niklas).  
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 Cette représentation d’un passé où les Flamands étaient « opprimés » est toujours 
bien imprégnée dans l’esprit des grands-parents de Micha. En se souvenant des 
conversations qu’elle eut avec eux lors de la crise politique survenue après les élections 
fédérales de 2010, ils se disaient, me rapporte-t-elle, « fier que cela ait pris autant de 
temps pour former un gouvernement [puisque] nous [Flamands] devions cesser de 
toujours faire des concessions » (Micha). Leurs raisons m’explique-t-elle, viennent de 
l’histoire : « effectivement ce n’était il n’y a pas si longtemps [cette oppression], il y a 
100 ans, c’était très mal, mais il y a 30-40 ans c’était déjà mieux. Bien sûr ils [grands-
parents] sont plus au courant de tout ça, ils l’ont vécu », mais selon elle, tout cela « est du 
passé ». Ce faisant elle, me confirme-t-elle, dit ne pas porter ces ressentiments (Micha). 
Dans le même sens Phil avance que si les Flamands pro-indépendantistes « ont un bon 
point », il trouve tout de même qu’ils sont trop « provocateurs » (Phil). Pour illustrer ces 
propos, il prend pour exemple les pèlerinages de l’Yser25 en précisant que ni lui ni son 
père ne pourraient participer à ces rassemblements « trop dur, trop demandant » et où les 
participants sont trop portés « à regarder dans le passé [et] blâmer les autres pour des 
choses qui appartiennent au passé » (Phil).  
 En plus d’associer ce regard inutile vers le passé aux Flamands souhaitant 
l’indépendance, un bon nombre des informateurs de cette génération m’ont affirmé que 
ces personnes, selon les termes de Stijn, « ne peuvent bien souvent pas penser plus loin 
que le bout de leur nez ; dans les années 60 me dit-il, la Flandre avait [économiquement] 
besoin de la Wallonie […] maintenant c’est le contraire, alors nous devrions les soutenir 
aussi. Il serait agréable d’avoir son pays pour un certain temps, “comme hey, nous avons 
notre propre pays” […], mais cela serait mauvais pour l’économie » (Stijn). Jorryd, qui ne 
souhaite pas plus que Stijn la séparation du pays en évoquant qu’il y a déjà assez eu de 
scissions au sein de la région du Benelux
26
, avance aussi « qu’ils [les séparatistes] ne 
réfléchissent pas vraiment et qu’ils ne semblent pas entrevoir les conséquences » ; bien 
souvent d’ailleurs selon ses observations, ceux qui ont « ces débats » sont des gens qui 
« sont sur le chômage toute leur vie [et qui] ont été à l’école jusqu’à 16 ans » (Jorryd). 
                                                          
25
 Il s’agit d’un événement annuel visant à commémorer les sacrifices des soldats flamands morts sur le 
front lors de la Première Guerre mondiale. Il en sera davantage question au chapitre 6.  
26
 Il fait référence à l’indépendance de la Belgique des Pays-Bas, puis à l’indépendance du Luxembourg de 
la Belgique.  
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Dans le même sens Yasko, lorsqu’il discute d’indépendance avec sa sœur proséparatiste, 
me dit qu’il lui rappelle toujours qu’« elle a réellement besoin de penser aux 
conséquences », ce qu’elle, vraisemblablement selon lui, ne fait pas (Yasko).  
 Le seul bénéfice que certains individus de cette génération semblent entrevoir 
dans la séparation, comme Eric et Bram l’avancent, serait au niveau de la bureaucratie. 
Bien qu’il ne croie pas spécialement avoir besoin de l’indépendance pour améliorer ce 
point, Eric envisage tout de même qu’il serait plus facile si les Flamands avaient « plus de 
droits » et qu’ils pouvaient « décider des choses pour nous [Flamands] » (Eric). Tout en 
avançant ces mêmes propos, Phil dit qu’il n’y a cependant pas de raisons de « forcer les 
choses » puisqu’au final pense-t-il, « nous [Belges] serons de plus en plus un État 
confédéré ; laissez-y seulement le temps ! » (Phil).  
 Au final, la représentation de la Belgique qu’ont les Flamands de cette tranche 
d’âge est principalement celle d’un pays artificiel et culturellement divisé. Si Niklas, 
l’unique belgicist, arrive tout de même à identifier certains éléments démontrant qu’à ses 
yeux il existe véritablement une identité belge, il peut cependant tout autant le faire pour 
l’identité flamande, illustrant dès lors la dualité pouvant exister dans l’esprit des citoyens 
de Flandre, de Belgique, et ce même chez ceux étant persuadés de l’unité du pays. Cette 
flamandisation de la Flandre perçue et parfois même dénoncée par certains informateurs 
pourrait être à l’origine de cette difficulté qu’avaient plusieurs participants à saisir et à 
décrire leur rapport à la Belgique, communauté à laquelle la plupart s’identifiaient. À ce 
sujet néanmoins, il est intéressant de noter qu’ils ne pouvaient le faire sans mentionner la 
dualité qu’ils perçoivent entre Wallons et Flamands, mais ce, sans élans nationalistes 
apparents ; ceux-ci étant d’ailleurs négativement perçus par la plupart des interviewés. 
C’est en ce sens qu’il est possible d’avancer que l’affiliation à la Flandre pour les 
individus de cette génération semble plus concrète et facile à décrire que l’affiliation à la 
Belgique qui, elle, paraît plus malléable, ponctuelle et floue.  
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4.2. Deuxième génération : les individus nés entre 1950 et 1965 
4.2.1. Adaptabilité linguistique flamande et mépris francophone 
Si les individus de cette deuxième génération, tout comme la tranche d’âge dont il a été 
précédemment question, identifient tout autant leur identité flamande au fait qu’ils parlent 
flamand, mais aussi plusieurs langues, la grande majorité d’entre eux néanmoins, exprime 
toujours une rancune envers les francophones de Belgique, et ce causé dans bien des cas 
par la perception d’un mépris principalement linguistique.  
C’est dans cette perspective que Bruno, bien qu’il n’y habite pas, entrevoie qu’en 
périphérie de Bruxelles (BHV) « les Flamands sont quotidiennement confrontés au 
chauvinisme [et à] l’arrogance des francophones, parce que ceux-ci insistent 
continuellement à parler leur propre langue, sans tenir compte des flamandophones » 
(Bruno). Si cela ne le concerne pas véritablement parce qu’il habite Aalter où « tout est 
flamand », il s’imagine tout de même que cela doit être « frustrant […] pour les gens qui 
habitent à Bruxelles, puisque tous les jours ils [Flamands] voient qu’il y a de moins en 
moins de personnes autour d’eux qui peuvent parler leur langue ». Cela a pour 
conséquence déplore-t-il, que « la frontière linguistique ne fait que bouger depuis 50 ans, 
alors qu’il y a 50 ans, Bruxelles était principalement flamandophone, maintenant c’est le 
contraire » (Bruno). Bart de son côté, s’il trouve agréable le fait de pouvoir faire « une 
heure en voiture et se sentir en vacance » en entendant le français à Bruxelles, il insiste 
tout de même à ce qu’il puisse y être servi par les autorités publiques en néerlandais, et 
ce, partout où la langue officielle est le néerlandais : « j’insiste, même si la frontière 
française est à un mètre à côté de moi, j’exige qu’ici ce soit en néerlandais. Pour moi, 
quand on doit être accueilli, c’est normal qu’on soit accueilli dans sa langue, je ne 
demande pas trop hein ! » (Bart). À ce sujet, il retrace une anecdote concernant un 
épisode à la mer
27
 où personne, dans un restaurant, ne put le servir en néerlandais, même 
pas un goedendag (Bart). En plus d’avoir été « très fâché » par cette situation, il dit s’être 
fait « insulter en tant que flamand » (Bart).  
                                                          
27
 La côte belge est entièrement située dans la province de la Flandre-Occidentale, en région flamande. La 
seule langue officielle y est donc le néerlandais, néanmoins, beaucoup de Wallons et de Français s’y 
rendent, non seulement en tant que touristes, mais aussi pour y faire des affaires afin d’y vivre de l’industrie 
touristique.  
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Malgré cet épisode, il perçoit néanmoins, surtout à Bruxelles, « la volonté que les 
gens ont […] de parler néerlandais quand on ne montre pas qu’on est fermé, un flamand 
choqué » (Bart). Si Marieke perçoit elle aussi cette volonté de parler néerlandais chez les 
jeunes Wallons, puisque selon elle, « ils savent que c’est important », lorsqu’elle était 
plus jeune et qu’elle allait à Bruxelles, elle refusait « de parler français ; j’étais fâché, me 
confie-t-elle, que les Wallons n’avaient pas à apprendre le néerlandais » et qu’en Flandre 
ils devaient apprendre le français (Marieke). Encore aujourd’hui néanmoins, « lorsqu’ils 
[Wallons] viennent ici [en Flandre] dit-elle, ils parlent français ; ils savent que nous 
parlons flamand, […] ils nous parlent dans la rue pour nous demander des directions et ils 
ne le disent pas en néerlandais, ils supposent que nous parlons français » (Marieke). Ces 
situations elle les vit aussi lorsqu’elle est sollicitée par téléphone. Lorsque cela se produit, 
elle leur répond qu’elle n’est pas intéressée, mais ce, en néerlandais, parce qu’elle « ne 
peut pas tolérer ça, [ce n’est] pas polie » (Marieke). Dans ce type de situation, lorsqu’un 
vendeur ne parlant que le français vient voir le mari de Lies qui tient une petite entreprise, 
celui-ci répond, me rapporte-t-elle : « revenez lorsque vous parlez le flamand, je ne 
négocierai pas ici dans mon pays flamand ou ma firme flamande, jusqu'à tant que vous 
sachiez me le dire en flamand ! » (Lies).  
Certes, si cette génération semble toujours porter les frustrations liées aux 
combats linguistiques, la source de ces ressentiments, outre la perception d’un certain 
mépris, semble davantage se trouver dans le fait que les individus de cette tranche d’âge 
entrevoient que les Flamands doivent constamment s’adapter aux Wallons et que ceux-ci, 
dans aucun cas, ne feront cet effort ; excepté comme Marieke et Bart l’ont soulevé, 
quelques individus de la jeune génération de Bruxellois. C’est dans cette perspective que 
Bruno avance que « les Flamands sont plus adaptatifs; ils vont essayer de vous aider dans 
votre propre langue, […] les francophones ne s’adaptent pas » (Bruno). Neelke dans le 
même sens, affirme qu’en Flandre « les gens font leur possible pour parler la langue que 
vous parlez » (Neelke).  
Pieter évoque lors de l’entretien les importantes manifestations à la fin des années 
1960 sur Bruxelles qui visaient à exiger qu’une plus grande place soit faite au flamand en 
Belgique, mais surtout à Bruxelles. À ce sujet, il avance avec amertume qu’à cette époque 
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tous les Flamands « parlaient français », puisque l’économie était surtout basée dans les 
provinces wallonnes ; alors qu’aujourd’hui, bien que la situation soit renversée, les 
Wallons « ne parlent pas flamand et quand nous y allons [Bruxelles, Wallonie] nous 
devons encore parler français » (Pieter). En dépit de cette rancœur, il entrevoit tout de 
même avec une certaine fierté qu’en Flandre, « nous pensons qu’il est important de parler 
un peu français, un peu anglais [alors que] les francophones ne parlent même pas 
anglais » (Pieter).  
C’est ainsi que si la grande majorité des participants de cette génération répète 
tous pratiquement mot pour mot : « lorsque je vais en Wallonie je m’efforce de parler 
français, alors que les Wallons, quand ils viennent en Flandre, ils ne font pas d’effort, ils 
ne parlent que français » ; la plupart d’entre eux néanmoins, semblent toujours fiers de 
démontrer qu’ils savent parler plusieurs langues. C’est ainsi que Neelke se souvient lors 
de l’entretien que lorsqu’un cycliste allemand s’est arrêté pour lui demander une direction 
en allemand il y a quelques années, elle lui répondit dans sa langue ; bien qu’elle affirme 
ne « jamais avoir pris de cours d’allemand » (Neelke). Marieke dans le même sens, 
affirme que lorsqu’elle est en France ou en Allemagne, elle essaie « toujours de parler la 
langue qu’ils parlent là » ; tout simplement parce qu’elle trouve cela « poli de le faire » 
(Marieke).  
Dès lors, il est intéressant de noter que ce que les Flamands de cette génération 
reprochent aux Wallons, soit leur manque d’adaptabilité – surtout linguistique – constitue 
en fait à leurs yeux, leur propre qualité ; une spécificité en quelque sorte de l’identité 
flamande. C’est ainsi que pour les individus de cette tranche d’âge, la langue flamande 
semble demeurer une affaire publique et non seulement de la vie privée comme cela était 
le cas pour la génération étudiée précédemment. Ils veulent en effet être servis dans leur 
langue lorsqu’ils sont dans leur droit, autrement dit à Bruxelles ou dans les provinces 
flamandes ; ils veulent qu’en Flandre, les francophones les abordent en flamand et que 
lorsqu’ils sont sollicités, ils le soient aussi dans leur langue. C’est ainsi que dans leur 
esprit, la barrière linguistique semble beaucoup plus présente qu’elle ne l’est pour leurs 
descendants ; peut-être causé, paraît-il possible d’avancer, par les nombreux conflits 
communautaires de leur génération, mais aussi et surtout par ceux ayant été vécus par 
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leurs parents
28
. Pour cette génération, la dualité de la Belgique ne viendrait ainsi pas tant 
du fait qu’ils ne connaissent pas les Wallons que de la persistance des conflits 
linguistiques ayant secoué – ou secouant peut-être toujours – leur vécu, du coup, 
l’expérience qu’ils ont de leur appartenance communautaire.  
4.2.2. Être Flamand : modestie, famille, travail et productivité  
Si les informateurs de cette génération partagent certains éléments avec la précédente tels 
que l’humour, la modestie ou encore le style de vie bourgeonnait, ces derniers semblent 
cependant beaucoup moins significatifs et se retrouver chez peu de participants. 
Principalement, pour les individus de cette tranche d’âge, la valeur semblant caractériser 
le plus significativement les Flamands est incontestablement le travail.  
 C’est en ce sens que Tom affirme que beaucoup de gens « disent que nous 
[Flamands] sommes de grands travailleurs » et qu’il estime qu’il s’agit effectivement à 
ses yeux d’une valeur « très importante » (Tom). Marieke aussi, reconnaît que « les 
Flamands sont des gens qui travaillent très fort et qu’ils sont déterminés ; lorsqu’ils 
veulent accomplir quelque chose […] ils vont se battre pour, ils sont têtus » (Marieke). 
C’est dans cette perspective qu’elle croit, tout comme Pieter, que cela se traduit par une 
meilleure économie et de meilleurs salaires en Flandre.  
 Cette perception d’une propension à travailler davantage, à travailler plus dur, 
peut selon plusieurs informateurs être démontrée par des faits historiques. En ce sens, 
Lies explique qu’en Flandre « dans les années 60 et 70, nous avions une industrie de 
tapisserie fleurissante, mais après elle fut en déclin [alors] on a changé l’économie [pour 
celle] de la technologie » (Lies). De plus, elle avance que les gens qui n’ont pas su 
trouver de boulot dans ce domaine ont tout simplement été dans le sud du pays : 
Ils y ont été pour devenir des fermiers, parce qu’en Wallonie vous aviez des 
belles fermes, alors ils ont déménagé et ils en ont fait des fermes florissantes. 
C’est ce que les Flamands font, ils bougent et ils travaillent [...] nous sommes 
tellement stupides, nous travaillons, nous voulons toujours travailler ! (Lies). 
 
                                                          
28
 Création de la frontière linguistique, fédéralisation du pays, séparation de l’Université catholique de 
Louvain et les grandes manifestations sur Bruxelles. 
 
 
99 
 
Si pour Marieke ce passé de paysans où « les Flamands devaient travailler très fort sur la 
terre » permet aussi d’expliquer pourquoi ils sont encore aujourd’hui de durs travailleurs, 
Anouk relate de son côté le passé minier de la Flandre pour expliquer ce phénomène. 
Selon elle, cela viendrait effectivement du fait que les Flamands, au début du 20
e
 siècle, 
en étant obligés d’aller en Wallonie pour travailler dans l’industrie minière où ils étaient 
traités « en minorités, repoussés [comme] une basse classe », ils ont par conséquent dû 
travailler plus que tous les autres (Anouk). Ce faisant, beaucoup de gens ont dû se battre, 
comme des lions, « comme de leeuwen van vlaanderen
29
 ; ça représente tout je pense » 
(Anouk). Dès lors pour elle, ce serait ça « la mentalité flamande » : travailler, « épargner 
pour sa maison, pour ses enfants ; [alors que] les Wallons eux ils vivent, et ils vont 
gagner de l’argent, mais ils vont le gaspiller » (Anouk).  
L’une des autres caractéristiques récurrentes lors des entretiens avec les individus 
de cette génération est l’hospitalité. Selon les dires de Lies, les Flamands sont « des gens 
très hospitaliers […] ; nous [Flamands] aimons accueillir les visiteurs que nous ne 
connaissons pas, nous leurs donnons à boire, nous les nourrissons, nous leurs offrons une 
douche, un lit, juste comme ça ; nous n’avons pas besoin de les connaître » (Lies). C’est 
en ce sens que Pieter définit l’hospitalité comme étant « une caractéristique flamande ». 
À ce sujet Marieke explique que lorsqu’elle a des visiteurs, elle aime « tout faire pour 
qu’ils se sentent bien avec elle, qu’ils se sentent chez eux », et que selon elle, « la plupart 
des Flamands sont comme ça » (Anouk). Sans nécessairement lier cette caractéristique à 
la religion, Pieter croit qu’en Flandre « toutes les choses sont régulées de manière 
chrétienne » (Pieter) ; laissant ainsi supposer qu’un lien entre les valeurs chrétiennes et 
l’hospitalité pourraient être envisagées. Dans le même esprit, bien que Bart admette « que 
la plupart des gens ne vont plus à l’église […] la tradition chrétienne est profondément 
ancrée » en Flandre à ses yeux (Bart).  
Ce dernier informateur dans un autre ordre d’idée, se désole de voir que « la 
Belgique n’a pas une tradition d’État adulte, [qu’il s’agit] d’un petit pays aux petites 
idées » (Bart). Le fait de « rester humble, modeste » donnerait aux Flamands « ce 
                                                          
29
 Cette expression fait référence au roman d’Hendrick Conscience, Le lion de Flandre. Il en sera question 
sous peu au chapitre 6. 
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complexe de minorité, une pensée de devenir dominé, occupé à nouveau », ce faisant, il 
s’est créé une « tradition » [où] le Flamand n’aime pas trop dérangé, ne pas trop attirer 
l’attention [et où il] aime rester habiter sous son église : petit pays, petit jardin, petite 
église », résume Bart (Bart). Dans la même perspective, Lies avance que les Flamands 
n’aiment pas aller au combat ; plutôt, « ils disent : ‘nous ne voulons pas nous battre, 
venez nous conquérir’ » (Lies). Cet esprit de rester au même endroit tout au long de sa 
vie, Kim l’entrevoit aussi, du moins pour sa génération, en affirmant qu’auparavant « on 
connaissait tout le monde du village, on sortait dans notre rue, parlait avec les voisins, on 
était très proche […] maintenant les gens vont un peu plus loin de leur village » (Kim). 
C’est aussi dans cette veine d’idée que Marieke envisage que l’une des grandes traditions 
flamandes renvoie probablement au fait « qu’on veut garder la famille ensemble […] ici, 
dans notre maison » (Marieke). 
D’où pourrait provenir cette image bien imprégnée chez la plupart des 
informateurs du grand travailleur flamand et de sa propension à épargner ? Certes, 
semble-t-il possible d’avancer, comme pour l’adaptabilité linguistique, les Flamands 
semblent surtout construire cette image en s’opposant à l’image qu’ils ont de leurs voisins 
wallons. En ce qui concerne ces qualités concernant l’hospitalité et la modestie, peut-être 
faut-il chercher leurs origines dans une autre comparaison communautaire ou dans un 
récit historique.  
4.2.3. « Moins de Belgique et plus de Flandre » 
Comme il en a été question pour la génération précédente, les données réunies dans cette 
section portent sur les représentations de ce qu’est la Flandre aux yeux des informateurs, 
mais aussi sur la manière dont ils y sont rattachés. 
 Les individus de cette deuxième tranche d’âge ont eux aussi la tendance à 
s’identifier en tant que Belge et Flamand à la fois. Cette dernière affiliation néanmoins, 
semble dans leur cas avoir été confortée, voire socialement acceptée pour plusieurs, 
seulement après la fédéralisation du pays. C’est en ce sens que Bart tient ces propos :  
En effet, je me sens, parce que je parle néerlandais, sans être fanatique, je suis 
flamand ; par contre il y a 50 ans poursuit-il, en disant ça, on disait “ah mais 
vous n’êtes pas un bon Belge, vous êtes contre la Belgique”. Depuis la réforme 
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de l’État où l’identité néerlandophone, francophone et germanophone est 
reconnue dans la constitution […] on peut être les deux, on peut dire, sans être 
suspect, adhérer à un groupe d’idée, on peut dire je suis citoyen de la Flandre, 
et en même temps, être citoyen belge (Bart).  
 
Du même avis, Lies, qui admet se sentir « plus flamande, et non Belge », en ce sens que 
« la Belgique est un pays artificiel, composé de deux peuples », avance que finalement 
« maintenant, nous avons notre propre identité, parce que nous avons un état fédéral, tout 
est bien séparé […] nous avons notre gouvernement et pouvons-nous diriger nous-
mêmes » (Lies). Aussi, mais sans pouvoir évoquer de raison particulière, Steve admet 
qu’avant, il se sentait « plus belge, mais qu’avec les années c’est devenu le contraire », 
qu’il se sent plus flamand que belge (Steve).  
Bien que Pieter se dise d’abord belge et « deuxièmement flamand », il affirme 
néanmoins percevoir « beaucoup de différences culturelles » entre Flamands et Wallons 
(Pieter). Ces différences explique-t-il, se retrouvent surtout dans la façon de penser ; en 
tant que Flamands « nous pensons toujours comme un Flamand » (Pieter). Cette pensée, 
sans n’avoir pu obtenir d’informations plus précises, se rapproche selon lui des « régions 
de l’Europe du Nord, alors que l’autre partie de la Belgique est plus comme le sud ; vous 
voyez me dit-il, les meilleurs pays viennent du nord en ce moment : Norvège, Allemagne, 
Pays-Bas, et nous en Flandre, nous somme plus comme les Pays-Bas » (Pieter). Bruno de 
son côté, bien qu’il énumère lui aussi de grandes différences entre les Flamands et les 
Wallons, affirme tout de même se sentir Belge. Néanmoins croit-il, « ce n’est pas très 
important pour un Belge d’être belge, ou pour un Flamand d’être flamand, sauf pour 
quelques nationalistes […] ; contrairement à la France, l’Allemagne ou les Pays-Bas, 
nous [Belges] nous ne sommes pas chauvinistes ; cela analyse-t-il rapidement, [viendrait] 
peut-être de cette dualité culturelle qui vit en Belgique » (Bruno).  
Si la toute première fédéralisation du pays semble avoir été positivement capitale 
pour l’identité flamande, les Guerres mondiales, selon certains informateurs, auraient 
aussi été des événements d’importances pour les Flamands et leur affiliation 
communautaire ; importance néanmoins, ayant pu être négative. En répondant à une 
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question visant à identifier un événement crucial dans l’histoire de sa région, Bruno 
avance que lors de  
La dernière Guerre mondiale en Belgique […] un bon nombre de Flamands ont 
collaboré avec les Allemands, puisqu’à cette époque, ils n’avaient rien à dire, 
la Belgique était francophone [et] qu’en prenant le côté des Allemands, ils 
croyaient que cela serait bien pour la Flandre. Mais à la fin [lorsque] les 
Allemands ont été battus, tout ce qui était pro-flamand était alors associé à la 
collaboration et cela fut en fait quelque chose de très mauvais pour les 
Flamands, parce qu’ils étaient sur la défense dès qu’ils commençaient à 
défendre les principes flamands (Bruno).  
 
Dans le même sens, Bart reconnaît que la Première Guerre mondiale, bien que la 
collaboration ait « compromis le mouvement flamand », a tout de même permis d’amener 
« la question de la Flandre à l’agenda politique » ;  
Parfois la guerre, malheureusement, est une accélération des choses. Là on 
avait le roi Albert premier qui disait, Flamands, rappelez-vous la bataille de 
Courtrai quand les Allemands ont envahi la Flandre, la Belgique. En disant ça, 
il a reconnu l’existence des Flamands, et les Flamands ont entendu ça, et se 
sont dits, c’est un bon roi qui nous reconnaît, mais en réalité, les soldats 
flamands se faisaient commander en français […] la majorité n’avait pas fait 
des études [et] venait des usines [ce faisant] la domination, la question 
linguistique et sociale a été agencée. L’occupant a flamandisé l’Université de 
Gand, ce qui a compromis le mouvement flamand, ce qui est embêtant [mais] 
le bon point est que, on a fait une synthèse avec le problème flamand, 
linguistique, social, on a compris que l’émancipation de la Flandre, de la 
langue flamande, c’est aussi une émancipation des classes sociales (Bart).  
 
C’est en ce sens ajoute-t-il, que « le Pèlerinage de l’Yser qui représente la contestation de 
la guerre, de la violence […] rappelle aussi l’émancipation du peuple flamand ; c’est une 
réalité qu’avant la Deuxième Guerre mondiale, les Flamands, ils étaient de deuxièmes 
classes » (Bart). En ce qui concerne ce pèlerinage, Lies, qui est originaire de la province 
où se tient cet événement annuel, se souvient que ses parents lui interdisaient d’y 
participer puisqu’« ils croyaient, me confie-t-elle, que c’était des pro-Allemands qui 
allaient là. C’est un truc strictement politique maintenant poursuit-elle, quand j’étais une 
jeune fille, nous y allions pour passer du bon temps, c’était plus comme un festival pour 
nous, nous ne pensions pas que c’était quelque chose de nationaliste » (Lies). Quant à 
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Pieter, il entrevoit aussi cet événement comme étant « un peu trop extrême » ; raison pour 
laquelle il n’a jamais participé (Pieter)30.  
Un autre épisode ayant été marquant pour les individus de cette génération est la 
séparation de l’Université catholique de Louvain en 1968. Celui-ci, contrairement aux 
deux Guerres, est contemporain aux informateurs. D’ailleurs, certains d’entre eux 
affirment avoir participé aux différentes manifestations entourant cet événement. L’un 
d’eux, Pieter, avance y avoir pris part parce qu’à « ce moment, nous [étudiants Flamands] 
ne voulions plus être dirigés par les francophones, nous ne voulions plus en prendre et 
c’était aussi un peu contre l’église, qui à cette époque était aussi francophone » (Pieter). 
« Notre slogan se souvient-il, Leuven Vlaams (Louvain flamand), était pour démontrer 
aux ministres et aux évêques qu’ils ne pouvaient désormais plus faire ce qu’ils veulent » 
(Pieter). Il poursuit : « Il y a 50 ans, c’était aussi le début où la Flandre était plus forte que 
la Wallonie […] donc après 68 il y a eu 2-3 manifestations flamandes à Bruxelles, parce 
que dans le temps, lorsque nous y allions, nous devions parler français, sinon personne ne 
comprenait, alors nous avons été dire “nous ne voulons plus parler français, nous voulons 
parler flamand” » (Pieter). Bart aussi dit se souvenir d’avoir participé à des 
« manifestations en Flandre pour la séparation de l’Université de Louvain » (Bart). 
Néanmoins, avoue-t-il,  
parfois, je me pose des questions, en pleine conscience, est-ce que c’était à 
100% raisonnable […] à cette époque, je pensais moi aussi, la Flandre c’est 
flamand et il faut respecter ça. Alors, l’université bilingue de Louvain ne 
pouvait plus exister [à cause] du principe de la territorialité. Maintenant je 
pense peut-être qu’on pouvait organiser une exception, mais je peux 
comprendre ça, je comprends que les jeunes flamands, les élites flamandes, les 
politiciens flamands, ils avaient peur que Louvain fût pour les classes 
bruxelloises et francophones un système pour agrandir Bruxelles (Bart). 
  
 Si ces événements sont associés à peu de personnalité, ces entretiens ont tout de 
même permis de repérer deux représentants de la communauté flamande pour les 
participants de cette génération. Le premier, qui ne semble par contre pas susciter tant 
                                                          
30
 Comme il en a été question lors du chapitre 3, la Première Guerre mondiale représente un moment clé du 
mouvement flamand et de l’histoire belge. Ce point, néanmoins, sera davantage développé au chapitre 6. 
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d’enthousiasme, est le prêtre Adolf Daens31 (1839-1907). À son sujet, Anouk affirme 
qu’« il a vraiment fait beaucoup, il voulait des valeurs humaines pour des employés ; 
c’est ce que mon grand-père voulait aussi » (Anouk). Dans le même sens, Lies avances 
qu’ « il a fait beaucoup pour les gens pauvres […] beaucoup de mauvais aussi, mais ce 
qu’il a fait pour les pauvres était magnifique » (Lies). Le deuxième représentant, Bart de 
Wever, est aussi décrit par plusieurs, comme par les individus de la génération 
précédente, comme étant quelqu’un de très flamand. En ce qui le concerne, Marieke 
avance à son sujet qu’« il se soucie vraiment de la Flandre ; il veut tout faire pour elle, il 
est très brillant ; je pense dit-elle, qu’il voit tout dans la bonne optique, [de plus] lorsqu’il 
explique quelque chose, il a le baguage de l’histoire et je pense qu’il a raison » (Marieke). 
Dans le même sens, Bruno affirme que le leader de la N-VA Bart De Wever, est « le 
meilleur politicien qui ne s’est jamais tenu debout pour le cas de la Flandre […] ; je pense 
poursuit-il, qu’il a non seulement de très fortes idées flamandes, pas trop fortes, mais que 
la plupart de ses idées font beaucoup de sens » (Bruno). À l’opposé néanmoins, Bart 
déplore ces  
partis politiques [qui] abusent des problèmes, comme les problèmes pour 
camoufler d’autres problèmes, pour camoufler le manque de capacité pour 
résoudre les vrais problèmes de ce siècle […] c’est beaucoup de Flamands 
normaux, au café, qui crient vive l’indépendance, vive la N-VA, c’est bien 
populaire, les politiciens aiment bien le populisme […] mais mon sentiment 
personnel, poursuit-il, les Flamands peuvent s’exciter, “oh vive la Flandre 
wouhou”, quand le problème [de l’indépendance] se posera, ils seront assez 
pragmatique (Bart). 
 
Dans cette même optique, Neelke entrevoit aussi cette démonstration d’une 
certaine « fierté flamande » et du soi-disant combat pour la Flandre mené par les 
politiciens comme étant fallacieuse. À ce sujet elle avance que selon elle ce n’est pas tant 
une question de fierté que d’argent : « ils [les politiciens flamands pro-indépendantistes] 
utilisent la politique pour dire qu’ils sont Flamands, pour le promouvoir, pour montrer 
toutes les belles choses que nous avons en Flandre, mais à mon idée, ce n’est pas autant 
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 Daens était un prêtre catholique flamand qui s’était engagé politiquement dans le but de venir en aide aux 
travailleurs.  
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ça que [pour dénoncer] la façon dont nous avons à payer pour les autres [Wallons] » 
(Neelke).  
 Cette question des transferts d’argents flamands vers la Flandre se retrouve 
d’ailleurs dans le discours de plusieurs informateurs. En ce sens, Pieter avance que « nous 
[Flamands] devrions pouvoir faire ce que l’on veut avec notre argent ; ce n’est pas parce 
qu’il y a des problèmes dans le sud de la Belgique que nous devrions aider » (Pieter). 
Dans le même sens, Anouk affirme que comme « les Flamands ce sont des travailleurs, la 
caisse flamande est bien remplie […] ; les Flamands doivent toujours donner de l’argent 
aux Wallons, puis encore à Bruxelles [donc] tu sais poursuit-elle, les Flamands en ont 
marre que l’argent flamand aille toujours là-bas » (Anouk). S’il en est ainsi selon 
l’analyse de Bruno, c’est à cause du « comportement » et de « l’arrogance des 
francophones » envers les Flamands (Bruno). En effet, s’il se demande pourquoi il devrait 
y avoir une frustration venant du fait que l’argent produit dans une partie de la Belgique 
aille dans une autre partie, puisqu’ « après tout, cela reste la Belgique », selon lui 
néanmoins, « comme les francophones sont arrogants, cela fait que nous [Flamands] ne 
voulons plus [leur] donner cet argent » (Bruno). C’est ainsi que selon cet informateur, ce 
problème de l’argent, mais aussi celui lié à l’étalement des francophones en Flandre, fait 
en sorte qu’il faudrait « réarranger » la Belgique « d’une autre manière […] ; cela ne veut 
pas dire qu’il faille obtenir l’indépendance de la Flandre [mais plus] séparer pour que 
nous puissions décider pour nous-mêmes ce que nous faisons avec l’argent qui est produit 
en Flandre » (Bruno). À ce sujet Pieter semble avoir réussi à résumer la pensée de 
plusieurs Flamands en une seule phrase : « ce qui serait mieux serait moins de Belgique 
et plus de Flandre » (Pieter) 
 Au final, l’affiliation à la Belgique pour les individus de cette deuxième tranche 
d’âge est ambigüe. S’il peut être convenable de se dire Flamand et Belge à la fois depuis 
la première fédéralisation du pays, la Belgique, est-il possible d’avancer, semble 
demeurer une entité étrangère et nuisible, ou du moins contraignante pour plusieurs. Dès 
lors, la Belgique pour les participants de cette génération semble susciter bien moins 
d’émotions et de sentiments d’appartenance que la Flandre. Néanmoins, ce royaume aux 
yeux de la plupart des informateurs représente une stabilité avec laquelle ils ne sont pas 
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prêts de rompre ; comme Anouk l’avance sur un ton presque scandalisé en évoquant la 
possibilité de la disparition de la Belgique : « non mais la Belgique serait partie ! J’ai 
grandi en Belgique ! Psychologiquement ce ne serait pas très bien […] c’est stigmatiser 
les choses ; vous êtes Flamands, vous êtes Wallons » (Anouk). Si le statu quo peut 
sembler être une solution adéquate, les propos de certains et les événements significatifs 
qu’ont identifiés les participants suggèrent tout de même que « plus de Flandre, moins de 
Belgique » a été – mais serait aussi pour l’avenir – la meilleure des voies à prendre.  
 Si les informations exposées au sein de ce chapitre ont permis de donner une vue 
d’ensemble des informations empiriques des générations de Flamands étudiées sous trois 
sous-thématiques principales – le parler, valeurs et traditions et les événements, 
représentions et représentants de Flandre – plusieurs questions demeurent : comment les 
informateurs expliquent la provenance des éléments qu’ils soulèvent ? Comment ces 
éléments prennent eux-mêmes forment dans l’esprit des participants ; autrement dit, quels 
sens peuvent-ils revêtir dans leur vécu et leur imaginaire ? En continuant à utiliser les 
éléments ayant émergé du terrain, il sera question au cours des chapitres suivants de 
repérer les différents types d’explications permettant aux Flamands de donner un sens 
aux éléments exposés lors de ce chapitre.  
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5. Les Flamands et les Flamandes dans leurs rapports aux autres 
Comme il en a été question dans le chapitre précédent, les Flamands semblent souvent 
parler de leur communauté (ses valeurs, ses qualités et ses représentants) en la comparant 
à d’autres entités. Dans le but de comprendre l’association de certains éléments soulevés 
par les participants à l’enquête avec la nation flamande, je me penche tout 
particulièrement dans ce chapitre sur ce phénomène de comparaison, et ce toujours à 
partir des informations recueillies auprès des informateurs.   
Ce chapitre est divisé en trois thématiques : la province dans la région flamande, 
la Flandre dans la Belgique et les Flamands en Europe. Chaque thématique représente 
un rapport entretenu avec les « autres », une entité communautaire géographiquement, 
mais aussi subjectivement, bien délimitée, rejoignant ainsi le concept de communauté 
imaginée de Benedict Anderson. Au terme de ce chapitre, je serai en mesure d’avancer 
des hypothèses quant à la manière spécifique des Flamands de se représenter l’origine des 
éléments propres à leur nation et la façon dont ils les utilisent pour se construire en tant 
que sujets nationaux appartenant à une communauté unique et distincte.  
5.1. Première génération : les individus nés entre 1978 et 1990 
5.1.1. La province dans la région flamande : le national ancré dans le local 
La plupart des Flamands de mon enquête semblaient donner une grande place à leur 
province, leur ville ou leur commune dans la description qu’ils faisaient de leur 
appartenance communautaire. En plus d’amener de nouveaux éléments empiriques, je 
tente de proposer quelques pistes pouvant circonscrire et rendre compte de l’importance 
de l’attachement à une entité moins vaste que la nation, mais qui ne l’exclut pas pour 
autant.  
 En raison de la langue, Stijn et Bram, tous deux originaires de la province de la 
Flandre-Occidentale, disaient se sentir plus Flamands-occidentaux que Flamands. Stijn 
ajoute à ce sujet : « ce n’est pas non plus seulement que la langue, il y a aussi beaucoup 
de gens qui nous regardent de haut ; c’est historique, nous étions tous des fermiers avant, 
comme au Limbourg, ils se font aussi regarder de haut » (Stijn). Si, comme il l’a été 
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mentionné plus tôt, Stijn évoquait une certaine frustration envers les Anversois au sujet 
du langage, Bram va plus loin en affirmant qu’« ils [les Anversois] ont une attitude [et] 
qu’ils ont une trop grande estime d’eux-mêmes […] ils disent avoir la ville, Anvers, et 
que le reste [de la Flandre] est un espace de stationnement » (Bram). Micha, Anversoise 
d’origine, mentionne avoir entendu ce reproche à maintes reprises. Elle dit être tout à fait 
au courant que plusieurs Flamands perçoivent les Anversois comme étant « arrogants » 
ou, selon son expression, des dikkenek
32. Elle affirme cependant que ce n’est pas « du 
tout vrai » et qu’elle est « fière » d’être originaire de cette région et qu’elle se sent « plus 
affiliée à Anvers qu’au reste de la Flandre » (Micha). Jorryd affirme qu’il se sent, lui 
aussi, plus attaché à sa ville (Gand) qu’à une autre entité. Il perçoit les différences 
régionales comme étant des « stigmates culturels » : « ce sont des exagérations, des 
jugements que nous avons envers d’autres régions ; la Flandre-Occidentale est peuplée de 
paysans, les Limbourgeois sont un peu plus lents […] ; ce sont des choses culturelles que 
nous apprenons quand nous sommes jeunes, je ne le remarque pas vraiment quand je 
rencontre des gens de là, ce sont plutôt des stéréotypes » (Jorryd).  
 Si ces « stéréotypes », comme Jorryd les nomme, ces clichés ou encore ces idées 
préconçues envers les différentes régions de Flandre reviennent souvent lors des 
entretiens, l’affection témoignée pour sa région, sa ville est tout autant présente dans le 
discours des participants. Les participants et participantes, par exemple, font davantage 
allusion à des événements se déroulant dans leur ville et leur province qu’à des festivités 
ayant lieu à l’extérieur. De plus, lorsqu’ils étaient interrogés sur des questions visant à 
savoir de quoi ils étaient fiers en tant que Flamands ou quels étaient les événements 
déterminants de l’histoire flamande, plusieurs d’entre eux ont fait référence à des 
éléments étant propres à leur ville ou à leur région.  
C’est en réfléchissant à ce dont il est fier en tant que Flamand que Yasko affirme : 
« à Gramont, nous avons une tarte qui s’appelle mattentart qui est reconnue par 
l’UNESCO comme faisant partie de l’héritage [du patrimoine] mondial ; vous pouvez en 
manger partout dans le monde et elles sont faites dans une boulangerie de mon village » 
                                                          
32
 Il s’agit d’une expression flamande qui se traduit littéralement par « gros cou » en français. Ce terme 
désigne généralement les vantards ou les grands connaisseurs et est perçu comme négatif. 
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(Yasko). Lorsqu’il m’a fait visiter sa ville, Yasko semblait ravi de me montrer cette 
pâtisserie, mais aussi un mannekenpis. Contrairement à celui de Bruxelles, il m’a affirmé 
qu’il est le premier à avoir été fait et qu’il y avait des preuves pour le démontrer. Lors de 
cette même visite, il tenait aussi à m’amener au fameux Muur (mur en dialecte de la 
région) sur lequel plusieurs courses de cyclisme se déroulent, dont le Ronde van 
Vlaanderen (Tour de Flandre) à une certaine époque. Cette montée parsemée de statues 
de partisans, de photos de foules partisanes et de poèmes sur le cyclisme visant à rappeler 
ses héros Flamands est, me dit-il tout en escaladant la chaussée de briques, reconnue 
partout à travers la Flandre. Plusieurs coureurs, ajouta-t-il viennent notamment pour s’y 
entraîner. Lors de cette ascension, nous avons d’ailleurs pu apercevoir de nombreux 
cyclistes gravir la montée. Bien que cette étape demeure importante pour les 
compétitions, Yasko affirme que bien des gens ont été mécontents lorsque la chaussée du 
chemin a été rénovée il y a quelques années. Son mauvais état, me dit-il, faisait partie de 
son charme et de la tradition – raison de plus pour quoi le Muur était – mais est 
vraisemblablement toujours – une épreuve si difficile. Au sommet, le point culminant de 
la Flandre selon Yasko, se trouve une chapelle. La légende veut que lorsqu’une femme y 
fait neuf fois le tour, elle devienne enceinte, ce qui a été, m’assure Yasko, le cas pour sa 
sœur.  
D’autres visites, comme celle avec Bram à Courtrai, me font comprendre à quel 
point les Flamands peuvent être enthousiastes et intéressés aux attractions et aux 
événements de leur ville d’origine – ou du moins intéressés à les montrer à un étranger 
enthousiaste à l’idée de les découvrir. De manière précise et exhaustive, il me fit visiter 
Courtrai en me faisant part d’histoires et anecdotes sur les différents quartiers et 
bâtiments de la ville. De même Bram, qui ne dit pas tant aimer sa ville natale due au 
conservatisme du maire qui la rend ennuyante, semble la connaître dans tous ses recoins, 
tant historiques que physiques. Lors de la visite, il partage en effet de nombreuses 
informations : l’histoire du beffroi ayant brûlé à une certaine époque, l’évocation des 
anciennes industries de lin et de textiles ayant fait de Courtrai une ville prospère dans les 
derniers siècles, l’histoire du béguinage où il me fait part d’une légende voulant qu’une 
sœur y ait construit une chapelle après que Marie lui ait exhaussé un souhait, et une 
anecdote portant sur le fait qu’à chaque année du haut du même édifice, on lance des 
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pains d’épices pour les enfants. En me faisant visiter sa ville (Izegem), Stijn mentionne 
aussi quelques faits sur des bâtiments. Il tient cependant surtout à me montrer les endroits 
et les éléments tels que les statues et les anciens sites parsemant la ville qui visent à 
rappeler ses anciennes industries : la production de souliers et de parapluies.  
Après avoir conceptualisé la Flandre en tant que nation grâce aux concepts 
développés au chapitre 1 et aux écrits des historiens belges au chapitre 4, force est de 
constater que de nombreuses tensions peuvent exister entre d’autres représentations 
d’entités communautaires au sein même de ce qui peut être considéré comme une nation 
unie ou une communauté imaginée. Que ce soit par le biais de stéréotypes visant à 
stigmatiser certains traits des provinces ou encore des différences linguistiques entre les 
Flamands, les individus de cette génération semblent bel et bien se représenter la Flandre 
comme étant divisée. S’il leur arrive de se représenter et de parler de la Flandre comme 
étant une communauté à laquelle ils appartiennent, les informateurs de cette tranche d’âge 
confèrent une attention toute particulière à leur province ou à leur ville natale. Que ce soit 
une affection linguistique, historique, matérielle ou patrimoniale, le local semble avoir 
une importance significative dans leur vécu et le sens qu’ils donnent à leur attachement à 
la Flandre. Si ce phénomène ne paraît en aucun cas menacer l’attachement 
communautaire à la nation flamande, il est néanmoins intéressant de soulever le fait que 
la province et ses spécificités semblent un point d’ancrage significatif dans le vécu des 
Flamands de cette génération. Au début du 20
e
 siècle, Henri Pirenne n’envisageait-il 
d’ailleurs pas déjà des différences entre les provinces belges ? Ces différences, croyait-il, 
ne pouvaient empêcher la Belgique de devenir une nation ; « l’unité de la vie sociale » 
(idem.) qui régnait dans ses provinces en était garante.  
5.1.2. La Flandre dans la Belgique : Flamands ? puisque pas Wallons ?  
Comme il a été apparent à maintes reprises lors du chapitre précédent, les Flamands de 
cette génération parleront souvent d’eux-mêmes, des valeurs qui leur sont chères et de 
leur appartenance communautaire en se comparant à leur voisin les plus « naturels » ou 
« directs » : les Wallons, avec lesquels ils partagent un État. Si a priori cela peut paraître 
évident, il importe néanmoins de relever les points de comparaisons fréquemment 
soulevés lors des entretiens et de tenter de cerner leurs conséquences.  
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 L’un de ces éléments comparés est le travail. Ce qui est curieux de la comparaison 
établie est qu’elle apparaît constamment dans les réponses visant à préciser les valeurs et 
les traditions typiquement flamandes. L’ardeur et l’assiduité au travail si souvent 
mentionnées ne le furent jamais sans être opposée à la « paresse » ou à « l’attitude 
relaxe » des Wallons qui, selon Stijn et Eric néanmoins, n’est en fait pas si mal. Stijn 
suggère que « les Flamands traversent leur vie à toute vitesse ; ils ne font que travailler et 
oublient de s’amuser » (Stijn). Eric croit que, tout comme les Wallons, « nous devons 
aussi apprendre à apprécier la vie » (Eric). La comparaison concernant l’ardeur au travail 
peut s’étendre au territoire européen. Stijn comparait ainsi la « paresse » des Wallons, à 
celle des Français (Stijn), et Phil évoquait la similitude de l’attitude « stricte » qu’ont les 
Flamands envers le travail avec celle des pays nordiques européens tels que l’Allemagne 
et les Pays-Bas (Phil).  
 Cette dualité a aussi pu être retrouvée dans l’excellence des écoles flamandes 
comparées aux écoles wallonnes (Yasko Jorryd et Maxim). Les résultats de ce 
phénomène, toujours en interprétant les propos des participants, pourraient être incarné 
dans le fait que les Flamands parlent toujours un peu le français et que très rarement les 
Wallons parleront – ou auront même à apprendre – le néerlandais, mais aussi dans la 
richesse de la Flandre versus l’appauvrissement de la Wallonie ; région recevant 
constamment des transferts d’argent du nord du pays. Il semble possible d’avancer que, 
dans l’esprit des Flamands, les néerlandophones et les francophones du pays forment en 
pratique deux communautés. Plus que deux communautés linguistiques, il s’agirait de 
communautés de valeurs, de traditions et de travailleurs acharnés. 
 Pour explorer davantage la spécificité de l’identité flamande à travers les parlers 
qui, en Flandre, semblent être un point d’ancrage important pour les participants de cette 
génération, il paraît encore une fois possible de se tourner vers la comparaison wallonne-
flamande ; du moins en ce qui concerne l’aspect de cet héritage de l’adaptabilité 
linguistique à laquelle plusieurs informateurs faisaient allusion. Si Stijn, Maxim et Phil se 
plaignent du fait que les Wallons ne parlent pas le néerlandais et qu’ils n’ont bien souvent 
pas à l’apprendre, ils disent sur un ton complaisant qu’ils ont eu à apprendre le français et 
qu’ils savent se débrouiller. À ce sujet, Stijn avance « que contrairement aux Wallons, 
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nous [Flamands] nous parlons français, ils parlent que très peu le néerlandais ; nous 
parlons l’anglais avec aisance, nous apprenons l’allemand, nous apprenons un peu 
l’espagnol » (Stijn). Selon Maxim, Floor et Phil, la barrière linguistique entre Wallons et 
Flamands fait définitivement en sorte que ces deux entités ne se connaissent plus. Comme 
Floor l’avance : « si tu ne peux pas parler à l’autre quand tu es jeune, tu ne peux pas te 
sentir connecté » (Floor).  
  Plusieurs des caractéristiques ayant été identifiées par la première génération 
comme spécifiquement flamandes au dernier chapitre, tel que la capacité de parler 
plusieurs langues, l’ardeur au travail et la valeur des institutions scolaires flamandes, ne 
semblent être flamandes que parce qu’elles ne sont pas wallonnes. Dans cette optique, ce 
n’est pas tant que ces éléments sont « flamands » et qu’ils doivent indubitablement faire 
parties de l’ « ethnic core » de la nation flamande (Anthony D. Smith), qu’ils sont et 
reflètent tout simplement la perception d’une excellence, celle qui fait défaut au voisin. 
Comme l’observe l’historien Lode Wils, les individus de cette génération ne peuvent 
s’identifier à la communauté belge tout entière puisqu’ils ne se reconnaissent pas dans le 
pendant wallon de celle-ci ; il se la représente comme une autre communauté à laquelle 
ils ne peuvent s’imaginer appartenir. 
5.1.3. Les Flamands voisins des Pays-Bas 
Si les Flamands font souvent référence aux Pays-Bas pour parler d’eux-mêmes, c’est 
qu’il s’agit d’un pays où les citoyens y parlent la même langue. Les Flamands et les 
citoyens des Pays-Bas forment une communauté linguistique, et cela malgré les 
différences évoquées lors des entretiens entre les parlers. Bien que cela ne fût jamais 
soulevé lors des entretiens, il m’est arrivé de relever des passages lors de conversation 
entre Flamands et Néerlandais – ou lorsque j’étais seul avec un Flamand – où des 
Flamands avançaient que les Néerlandais étaient souvent méprisants envers les parlers 
flamands. Les Néerlandais pensent, dit-on, parler le « véritable » néerlandais, le seul. Un 
Néerlandais en visite en Flandre m’a d’ailleurs confié que la plupart des Flamands ne 
parlent pas le néerlandais ; ils inventeraient des mots, ils utiliseraient des mots qui 
n’existent pas. Il a aussi admis penser que c’est une erreur de ma part d’espérer apprendre 
à bien parler le néerlandais en Belgique et que je devrais plutôt aller aux Pays-Bas.  
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 Outre la langue, d’autres éléments ont émergé lors de ces comparaisons entre 
Flamands et Néerlandais. La modestie, perçue par plusieurs informateurs comme étant 
une caractéristique proprement flamande, a souvent été évoquée lors de ces discussions 
confrontant les individus de ces deux représentations communautaires. Maxim évoque 
comme exemple des anecdotes concernant les Jeux olympiques de Londres en 2012 :  
Aux Pays-Bas lors des derniers Olympiques, tout le monde [les athlètes] 
disaient “je vais gagner la médaille d’or” […] alors qu’en Belgique un coureur 
de vélo de montagne a dit “je vais gagner la médaille d’or”, finalement il a eu 
la médaille d’argent et tout le monde [en Belgique] s’est dit qu’il n’aurait 
jamais dû dire tout ça. Je pense que tout le monde ici essaie d’être modeste, les 
Flamands se sentent plus modestes, relax. Alors que les Néerlandais sont plus 
fous (Maxim)
33
. 
 
Cette « folie » concernant les Néerlandais opposée à l’attitude « relax » évoquée 
par Maxim se retrouve aussi dans les propos de Jorryd : « si je vais aux Pays-Bas, si j’y 
suis pour quelques jours je deviens vraiment agacé, ils [les Néerlandais] sont tellement 
tout le temps bruyants […] alors qu’ici [en Flandre] je pense que les gens qui viennent 
remarquent ça, que nous sommes très tranquilles » (Jorryd). De plus, lors d’événements 
tels que les Gentse feesten où beaucoup de Néerlandais viennent chaque année, Stijn et 
Phil m’ont répété à quelques reprises qu’ils n’étaient pas difficiles de les repérer 
puisqu’ils sont toujours les plus bruyants. À l’endos du programme de l’édition 2012 de 
cet événement, une section était réservée tout spécialement à ces visiteurs du nord ; s’ils 
sont les bienvenus comme tous, il leur est cependant demandé de se tenir calme et de 
respecter la diversité des parlers flamands. En questionnant la raison d’être de ce 
message, plusieurs informateurs ont fait référence au grabuge causé par des Néerlandais 
au cours des années précédentes.  
Au-delà d’une communauté linguistique, les Flamands – omis Phil – perçoivent 
peu d’éléments ou de caractéristiques leur permettant de s’identifier aux Néerlandais. En 
se servant de l’attitude attribuée au Néerlandais qu’ils identifient de « folle » et de 
                                                          
33
 Bram, en faisant référence lui aussi à ces Jeux rapporte une anecdote similaire : « une Hollandaise qui 
finit deuxième, alors qu’apparemment elle disait depuis des mois qu’elle allait gagner la médaille d’or, si la 
Belge, qui a fini troisième, avait dit la même chose, l’opinion publique l’aurait sévèrement jugée » (Bram). 
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« méprisante », ils en arrivent à la conclusion que les Flamands sont modestes, l’une des 
qualités ayant été mises de l’avant dans le chapitre précédent.  
5.2. Deuxième génération : les individus nés entre 1950 et 1965 
5.2.1. La province dans la région flamande : le national ancré dans le local 
Les mêmes stéréotypes et clichés évoqués par les participants de la première génération, 
tels que les dikkenek d’Anvers et les fermiers et les travailleurs de la Flandre-Occidentale, 
se retrouvent tout aussi chez les informateurs de la deuxième tranche d’âge à l’étude. En 
revanche, les Flamands de cette génération originaires de la Flandre-Occidentale ne 
peuvent parler de la Flandre sans évoquer les épisodes des Guerres mondiales en 
évoquant que leur région et ses habitants ont été les plus touchés en Belgique. 
 Bien que ces vestiges aient aussi été soulevés par Bram, sa mère (Neelke), évoque 
en réponse à une question concernant le passé familial au cours des guerres que « les 
Allemands étaient venus voir [leur résidence dans le village où sa mère vivait en Flandre-
Occidentale], comme c’était une grande maison, combien de chambres ils avaient pour 
dormir. Alors, ils ont dû accueillir dix Allemands […] parce qu’ils devaient se battre dans 
le coin
34
, mais ils étaient très gentils ; même après la guerre il y avait toujours des 
Allemands qui écrivaient à ma grand-mère pour la remercier de leur maison. Ils n’étaient 
pas tous mauvais » (Neelke). Lies, elle aussi originaire de la Flandre-Occidentale, a une 
image beaucoup plus négative des guerres, image qu’elle dépeint lors de l’entretien à 
l’aide d’une multitude d’anecdotes concernant des souvenirs transmis par son passé 
familial
35. La représentation qu’elle a de sa région est aussi marquée dans son discours 
par « les multiples cimetières commémoratifs [des guerres] », les obus et les mines 
retrouvées encore aujourd’hui et avec lesquelles elle jouait enfant, et « la sirène de la ville 
d’Ypres qui retentit toujours à 20 heures tous les soirs de l’année » (Lies)36.  
 Outre cette distinction régionale concernant les guerres qui semblent plus 
accentuées chez les individus de cette tranche d’âge originaires de la Flandre-
                                                          
34
 Les lignes de front ont toujours été en Flandre-Occidentale lors des Guerres, voir chapitre 3 à ce sujet. 
35
 Cet entretien, le plus long, dura 2h30 au total. Plus de 45 minutes furent consacrées à ces anecdotes 
familiales concernant les guerres.  
36
 Un fait aussi soulevé par Neelke. 
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Occidentale, les autres éléments ayant été soulevés par la première génération sont les 
mêmes. En effet, les éléments associés à la province et à la ville natale des individus de la 
deuxième tranche d’âge semblent tout aussi significatifs dans leur vécu et le sens qu’ils 
donnent à leur attachement à la Flandre que pour les participants de la première 
génération.  
5.2.2. La Flandre dans la Belgique : Flamands ? puisque pas Wallons ? 
Encore une fois, plusieurs éléments de comparaison évoqués par les individus de la 
première génération se retrouvent dans le discours des participants de la deuxième 
génération.  
 L’élément de comparaison majeur est à nouveau l’ardeur au travail. Les Flamands 
de cette génération sont eux aussi incapables de l’évoquer sans faire allusion aux Wallons 
qui « ne sont pas vraiment de durs travailleurs, qu’ils aiment bien profiter de la vie » 
(Lies) ; qu’ils « prennent la vie un peu trop à la légère » (Neelke) ; qu’ils « comptent plus 
sur le gouvernement pour recevoir des choses [alors que] le Flamand moyen est plus 
entrepreneur » (Bruno). En évoquant cette comparaison, les individus nés entre 1950 et 
1975 semblent un peu plus hostiles aux Wallons que ceux de la première génération. Bien 
que cette caractéristique leur paraisse eux aussi flamande (parce qu’ils la croient 
inexistantes chez leurs voisins du sud), la perception du mépris envers les Flamands de la 
part des Wallons – mépris qui semble toujours imprégné dans l’esprit des contemporains 
flamandophones de cette deuxième génération – fait en sorte qu’un amalgame entre 
amertume et situation économique se créé.  
 Autour de la question des transferts d’argent de la Flandre vers la Wallonie dont il 
a été question au chapitre précédent, il s’est dressé un imaginaire où il existe en Belgique 
des gens ayant à cœur le travail et d’autres préférant profiter de la vie au détriment de ces 
premiers. En cantonnant cette vision de l’ardeur au travail en Flandre et de cette attitude 
« relaxe » en Wallonie en se référant à ces transferts d’argent, les Flamands de cette 
génération présentent cette situation comme étant une injustice. Les néerlandophones 
belges de cette tranche d’âge se représentent la Flandre comme étant une communauté 
qui s’est enrichie grâce à ses travailleurs assidus, mais qui doit néanmoins subvenir à ce 
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qu’ils perçoivent comme étant une deuxième communauté « profitant » de leur richesse. 
Cette situation, combinée à la perception d’un mépris linguistique toujours bien ancré 
chez la plupart des participants de cette génération, semble faire en sorte que cette 
assiduité au travail perçue comme étant propre à la Flandre en Belgique, crée un climat 
propice à adopter une attitude revancharde, au mieux d’indifférence face aux problèmes 
qui touchent les régions wallonnes. À ce sujet, Pieter affirme que si « nous [Belges] 
devons être solidaires, la différence [entre Wallons et Flamands] ne peut pas être trop 
grande […] ; ils [Wallons] ne doivent pas trop profiter, ce n’est pas parce qu’il y a des 
problèmes dans le sud du pays que nous devrions les aider » (Pieter). Bruno avance que 
« la plupart des choses concernant la Flandre devraient être décidées en Flandre et que la 
plupart des choses concernant les Wallons, en Wallonie ; ce serait beaucoup mieux parce 
qu’en ce moment il y a cette impression où les choses ne sont pas divisées de manière 
équitable » (Bruno).  
Quant à la question linguistique, les Flamands de cette tranche d’âge évoquent eux 
aussi l’adaptabilité et la capacité à pouvoir parler plusieurs langues. Comme la première 
génération, ils font référence aux Wallons qui ne sauraient pas parler – ou refuseraient – 
de parler d’autres langues que le français. S’il paraît a priori s’agir d’une frustration, il ne 
leur semble pas possible d’évoquer cette remarque sans y juxtaposer, avec une certaine 
satisfaction, cette qualité à leurs yeux flamande.  
Dans l’esprit des Flamands de cette génération, la communauté belge est non 
seulement divisée au point où ils s’imaginent leur propre communauté ; ils entretiennent 
aussi une certaine amertume envers la communauté wallonne. Ils semblent chercher à 
s’en distancier autant que possible, et ce tant sur le plan culturel que politique.  
5.2.3. Les Flamands et les Wallons : reflet des Européens  
Si les participants de la première génération ont régulièrement évoqué les Néerlandais, 
ceux de la deuxième cohorte ont été moins bavards sur ce point. Bien que des propos 
concernant leur attitude bruyante et rude aient été mentionnés, la distinction nord-sud en 
Europe et en Belgique a été davantage soulignée.  
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 Phil, l’un des participants de la première génération, a mentionné qu’il envisageait 
l’attitude stricte des Flamands envers le travail comme étant comparable à celle des 
citoyens des pays du nord de l’Europe comme l’Allemagne et les Pays-Bas. Pieter, son 
père, utilise la même analogie pour rendre compte de la position distincte de la Flandre et 
de ses citoyens en Belgique. Le rapport au travail « nordique » des Flamands ferait ainsi 
de la Flandre un pays du nord de l’Europe (« les meilleurs pays » [Pieter]) alors que la 
Wallonie serait un pays du sud de l’Europe, comme la Grèce ou l’Espagne. Dans le même 
sens, l’attitude entrepreneuriale que Bruno décrivait comme étant flamande serait aussi, 
selon lui, « dans l’esprit » des habitants de l’Allemagne et des Pays-Bas alors que les 
Wallons attendraient à ce que le gouvernement les aide, comme en « France et dans les 
pays du sud » de l’Europe (Bruno). Dans les mots de Lies, les Wallons seraient « un peu 
plus comme les Français, donc un peu plus paresseux » (Lies). 
 La comparaison avec les Néerlandais est revenue à quelques reprises aussi. Dans 
les mots de Marieke, ils « s’expriment plus directement, ils sont bruyants et font 
beaucoup de bruit, alors que les Flamands ne sont pas comme ça : ils sont plus humbles » 
(Marieke). Si la modestie se construit encore une fois en opposition avec l’attitude des 
Néerlandais, d’autres observations sont cependant à noter dans ce point. En effet, les 
rapprochements répétitifs entre les Flamands et les pays nordiques de l’Europe ou entre 
les Wallons et les pays du sud de l’Europe suggèrent qu’une dualité entre cultures 
germanophone et latine existe dans la représentation de la Belgique qu’ont les Flamands 
de cette génération. Au lieu d’être un mélange culturel comme l’envisageait Henri 
Pirenne, la Belgique semble plutôt être, aux yeux des contemporains flamands de cette 
tranche d’âge, une juxtaposition de deux cultures : l’une étant plus proche de ce qui est 
identifié comme étant Nord européen, l’autre de ce qui est qualifié de sud européen. La 
Belgique semble ainsi être, dans les termes de Lies, « artificielle, nous sommes deux 
peuples différents […] nous représentons deux cultures » (Lies).  
 Ce chapitre m’a permis de mettre à jour des pistes identifiant certains des 
mécanismes permettant aux Flamands et aux Flamandes de s’expliquer la provenance 
d’éléments préalablement identifiés comme étant spécifiques à la communauté flamande 
et la manière dont ils les utilisent pour se construire en tant que sujets nationaux. Ces 
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pistes, au final, me seront utiles pour rendre compte des répercussions de l’imaginaire 
national sur le sens vécu de l’affiliation communautaire des Flamands. D’abord 
néanmoins, je me penche au chapitre suivant sur une autre perspective apparue au 
chapitre 4 qui semble permettre aux néerlandophones belges de s’expliquer les qualités et 
spécificités propres aux Flamands : l’histoire et la mémoire familiale.  
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6. Les Flamands et les Flamandes dans leur rapport à l’histoire :  
    lieux de mémoire et mémoire familiale 
Lors des entretiens, les participants ont souvent fait allusion à l’histoire de leur 
communauté ou de l’Europe pour expliquer l’état actuel de phénomènes et de 
caractéristiques considérées propres aux Flamands.  
Dans ce chapitre, je tente de retracer la provenance de l’association de qualités et 
de spécificités ayant été cernées comme représentatives des individus de la nation 
flamande, mais cette fois-ci en y relevant les explications ayant trait à un passé – lointain 
ou rapproché, abstrait ou familier – qui m’ont été fournies par les participants de 
l’enquête. Ce faisant, j’espère comprendre comment les Flamands et les Flamandes 
utilisent le passé pour s’expliquer le « cachet flamand » de certaines qualités et 
spécificités préalablement identifiées et rendre compte en quoi ils revêtent des sentiments 
d’appartenance nationaux et comment, à travers les relations que les néerlandophones 
belges entretiennent avec elles, ils se construisent en tant que sujets nationaux distincts et 
uniques. 
6.1. Première génération : les individus nés entre 1978 et 1990  
6.1.1. Histoire, territoire et nation : une Flandre dominée, un peuple opprimé 
Si mon questionnaire ne comportait qu’une question incitant explicitement les 
participants à me parler de l’histoire de leur région ou de faits appartenant au passé, la 
référence à des récits historiques est néanmoins revenue à plusieurs reprises dans les 
entretiens et lors des activités. Souvent, elle avait pour but d’expliquer ou de justifier 
l’existence de qualités et spécificités flamandes.  
 Les questions visant à comprendre la manière dont les Flamands envisageaient 
leur affiliation communautaire ont souvent débouché sur des réponses rappelant la 
jeunesse du royaume et les multiples empires auxquels il a appartenu avant d’accéder à 
son indépendance. Plusieurs informateurs, par exemple Floor, avançaient à ce sujet que 
« nous [Belges, Flamands] n’existons pas depuis longtemps […] et que nous avons fait 
partie des Pays-Bas, de l’Espagne, de partout, nous n’avons pas ce sentiment 
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nationaliste ; si nous avions existé depuis 500 ans peut-être que j’aurais un plus grand 
attachement national en tant que Belge » (Floor). Niklas, qui a identifié plusieurs 
éléments faisant partie d’une identité belge37, souligne que la Belgique « est un pays très 
récent, on n’a pas pu créer une culture depuis tant d’années comme les Hollandais par 
exemple ; donc, je pense que par rapport à ça on a moins une identité nationale, on a 
moins un sentiment de fierté par rapport à être belge » (Niklas).  
 Pour les historiens Henri Pirenne et Théodore Juste, les citoyens de Belgique se 
sentaient belges depuis des siècles et l’unité de vie qui régnait au sein de cette région a 
contribué à façonner une nation originale aux traits uniques
38
. Contrairement à ces récits, 
les Flamands de cette génération semblent plutôt croire qu’il demeure difficile 
d’envisager une fierté belge, un attachement et un sentiment national belge près de 200 
ans après la création d’un État indépendant. L’affiliation à la Belgique pour les Flamands 
de cette cohorte, comme il a été noté au chapitre 4, paraît floue et peu concrète. Pour 
l’observateur, il semble que les informateurs ignorent pourquoi ils sont belges. Certains 
participants de cette tranche d’âge (Stijn, Maxim) parlent même de « pays artificiel ». Il 
ne s’agit pas ici de mettre de l’avant qu’il ne pouvait en aucun cas exister un sentiment 
national belge dans la population néerlandophone du pays en 1830. Plutôt, il s’agit 
d’observer, aujourd’hui, que ce sentiment fait défaut chez les Flamands de cette 
génération. L’État belge semble en fin de compte ne pas avoir joué le rôle que les théories 
d’Ernest Gellner lui aurait prêté : celui d’unir sa population sous une culture nationale 
commune.  
 Si l’appartenance à la Belgique semble aujourd’hui difficile à concevoir en termes 
historiques, l’attachement à la Flandre paraît plus concret. Les Flamands de la première 
génération y rattachent des bribes des représentations d’un passé dont ils croient 
percevoir les effets concrets dans leur vécu. En effet, plusieurs informateurs 
reconnaissent que, s’il existe aujourd’hui une identité flamande forte, c’est que « les 
Flamands souffrent tout à fait d’un complexe d’infériorité [qui] vient de l’histoire, parce 
que dans l’histoire nous sommes inférieurs » (Niklas). Eric explique : « nous [Flamands] 
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 Voir le chapitre 4. 
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 Voir le chapitre 3. 
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avons toujours dû nous battre pour nos droits ; toute notre histoire, en faisant partie de 
l’Espagne, des Pays-Bas, de la France et depuis 1830, notre indépendance, nous avons 
même dû s’efforcer de faire reconnaître la Flandre dans notre propre pays ; même si nous 
sommes majoritaires […] c’était une bataille pour être reconnus et non plus ignorés » 
(Eric). De cette subordination, certains informateurs arrivent cependant à envisager une 
situation les ayant avantagés, ou qui aurait du moins engendré et façonné des 
caractéristiques préalablement identifiées comme étant flamandes.  
 Stijn explique qu’après avoir été « conquis par presque tous les autres pays 
européens, il est normal que nous [Flamands] connaissions autant de langues, nous 
sommes habitués » (Stijn). Niklas tient aussi à rappeler que « dans toute l’histoire, la 
Belgique a fait partie de plusieurs autres nations [et que] surtout les Flamands, pendant 
une grande partie de l’histoire belge, ils ont toujours parlé le français dans la vie publique 
[…] c’est un héritage historique de bien savoir s’adapter à une autre langue, à un autre 
environnement ». Niklas croit cependant que la nouvelle génération est « un peu en train 
de perdre cette habileté » (Niklas). Ces attributs d’adaptabilité et de capacité à parler 
plusieurs langues se construisent pour les Flamands de cette génération, semble-t-il 
possible d’avancer, en dualité avec les Wallons. Ils se les expliquent en faisant référence 
à l’histoire conflictuelle de leur territoire au cours de plusieurs siècles.  
 À partir de ce récit de peuple opprimé et victime de domination à répétition, 
certains participants s’expliquent aussi cette attitude « relaxe », humble, modeste et de 
vouloir « être dans la moyenne » rapportée par de nombreux observateurs comme il en a 
été question au chapitre 4. Dans cette perspective, Stijn avance que « parce que nous 
[Flamands] avons été surdominés par tous les autres pays, nous avons appris à juste faire 
nos trucs, ne pas s’en soucier […] et ne pas se laisser rabaisser par ça » (Stijn). De même, 
lorsque je demande à Niklas d’où viendrait cette modestie qu’il venait d’identifier comme 
étant une caractéristique flamande, il me répond : « peut-être de l’histoire, où les 
Flamands étaient des petits paysans, où ils étaient une classe socialement plus basse » ; 
cette situation, cependant, aurait aussi selon lui « créé des frustrations en Flandre, ce qui a 
finalement créé le nationalisme flamand » (Niklas).  
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 Si les participants de cette tranche d’âge utilisent abondamment leurs 
connaissances historiques pour justifier et s’expliquer plusieurs qualités et spécificités 
identifiées comme étant flamandes, l’interprétation de ces éléments historiques ne se 
rapproche bien peu de ce qui a été soulevé au chapitre 3. En fait, il semble que les 
historiens peuvent être des figures d’importances dans la transmission de connaissances 
sur l’histoire nationale comme l’entendait John Hutchinson39. Cela dit, il n’est pas garanti 
que le sens que les historiens donnent aux événements soit retenu ou simplement 
significatif pour les Flamands d’aujourd’hui. Peu d’éléments nationaux ont en effet été 
identifiés comme tels par les participants correspondent à l’historiographie de la Flandre 
et de la Belgique. Le sociologue Tim Edensor
40
 a raison de noter que les écrits de figures 
tels que les historiens, les politiciens et les artistes ne peuvent être considérés comme 
étant l’ultime source d’interprétation des éléments nationaux au quotidien.  
6.1.2. Mémoire familiale et représentation nationale : se distancer du passé sans pouvoir 
l’ignorer 
Si l’histoire du territoire belge et flamand permet aux individus de cette génération de 
donner un sens à plusieurs qualités ayant été identifiées comme étant flamandes, l’histoire 
familiale, de façon plus située et moins abstraite, en fait de même. En se rappelant des 
événements et des conversations passés – leur mémoire familiale –, nombreux sont les 
participants de l’enquête qui ont pu apporter de nouveaux détails aux propos qu’ils 
avançaient.  
 Les frustrations ayant créé le nationalisme flamand tout juste évoqué par Niklas se 
retrouvent parfois, croit-il, chez son père : « né en 1950, il a vécu cette époque où en 
Flandre il [y] avait une bourgeoisie francophone ; la lutte flamande était aussi une lutte 
sociale, ce n’était pas seulement une lutte des néerlandophones contre les francophones, 
mais aussi une lutte des classes sociales, contre la bourgeoisie francophone » (Niklas). Ce 
faisant, poursuit-il, « mon père [voit] la francisation de la périphérie [de Bruxelles], 
comme beaucoup de Flamands, comme quelque chose de très dangereux, comme quelque 
chose qui menace l’identité flamande » (Niklas). Si Niklas déplore que l’Université de 
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 Voir le chapitre 1. 
40
 Voir le chapitre 1. 
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Louvain soit scindée, il s’explique tout de même pourquoi son père appuyait cette 
position. Il dit : comme il a « vécu cette époque […] il comprend peut-être mieux que 
moi pourquoi les Flamands pensaient qu’à ce moment c’était nécessaire de scinder 
l’université » (Niklas). 
 Cette reconnaissance du passé des générations précédentes pour justifier un point 
de vue est également décelable dans les propos de Micha. Elle dit, en effet, comprendre 
pourquoi ses parents et ses grands-parents se sentent probablement 
plus flamands que belges ; ils sont plus vieux, ils savent plus ce qui s’est passé 
pendant les guerres […] l’histoire de la Belgique, la répression des Flamands et 
tout ; je pense poursuit-elle, que c’est normal qu’ils s’accrochent à ces choses 
[…] je peux comprendre d’où ils viennent, bien sûr, ils sont plus vieux, ils sont 
plus au courant que moi, mais je ne changerai pas mon opinion pour ça […] 
cela n’aide en rien d’être toujours l’un contre l’autre (Micha).  
 
 Si les individus de la jeune génération connaissent les conditions dans lesquelles 
leurs parents et leurs grands-parents ont grandi, ou du moins qu’ils paraissent être en 
mesure de se les imaginer, ils ne semblent cependant pas vouloir perpétuer ou endosser 
l’esprit dans lequel leurs ascendants vivaient – ou vivent toujours. Ce n’est pas tant qu’ils 
ignorent le passé qu’ils veulent s’en distancer. Bien qu’ils n’associent pas directement 
leur vécu à celui de leurs ascendants, la mémoire familiale semble tout de même 
permettre aux Flamands de la jeune génération d’explorer l’histoire nationale antérieure à 
leur naissance et certains de ses épisodes de façon plus située et circonscrite. Si cela ne 
paraît pas être fait dans le but de créer une continuité entre leur vécu et celui de leurs 
ascendants, ces réflexions paraissent néanmoins leur permettre de comprendre les 
contradictions pouvant exister entre leur point de vue et celui de leurs parents, et ce tout 
en donnant un sens à leur position et à leurs propres observations.  
 De nombreuses histoires provenant de la mémoire familiale des participants de 
cette première tranche d’âge ont été relevées lors de mon terrain. Parmi elles, on compte 
des anecdotes concernant les deux guerres mondiales. Stijn et Bram, qui sont tous deux 
originaires de la Flandre-Occidentale, là où le front et la plupart des combats ont eu lieu, 
évoquent cette période. Comme le grand-père de Stijn est mort lorsqu’il avait six ans, il 
n’a jamais eu l’occasion de vraiment lui parler. Néanmoins, avance-t-il, comme « je 
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voulais découvrir ces choses […] j’en ai beaucoup parlé avec mes parents, pour savoir ce 
qu’il s’est passé durant la guerre » (Stijn). Après avoir raconté une multitude d’anecdotes 
relatant la fuite, les combats et les malheurs de ses ancêtres, Stijn affirme être « un peu 
fier » de savoir que son « grand-père se battait dans la résistance, qu’il essayait de botter 
le cul des Allemands à nouveau ! » (Stijn). Bram confie que son grand-père, qu’il a connu 
de son vivant, lui a « beaucoup parlé des guerres, bien qu’il était trop vieux pour avoir 
combattu » (Bram). Néanmoins, il me raconte quelques histoires le concernant : « des 
histoires que j’ai tellement entendues souvent me dit-il, je ne pense pas qu’il y ait une 
histoire que je n’ai pas entendue au moins 10 fois […] lorsqu’il [son grand-père] était 
dans un état où il avait envie de parler, il commençait à parler de la guerre la moitié du 
temps » (Bram).  
 Ces histoires concernant la guerre, mais aussi celles portant sur d’autres 
événements importants du pays, tel que la séparation de l’Université de Louvain, ne 
semblent pas soulever de passion ou développer un attachement particulier chez les 
participants de cette tranche d’âge, du moins en comparaison avec la génération de leurs 
parents. S’ils ont diverses anecdotes portant sur leurs ascendants, ils ne semblent 
cependant pas se les approprier et les considérer comme faisant partie de ce qu’ils sont. 
Cela dit, elles semblent les aider à comprendre et à évaluer la raison d’être des 
différences entre leurs propres positions et celles de leurs parents et grands-parents. Pour 
les individus de cette tranche d’âge, la mémoire familiale semble être un répertoire leur 
permettant de retirer des informations liées aux événements importants de leur 
communauté dans le but de se situer dans un schème de pensée appartenant aux 
générations passées. 
6.2. Deuxième génération : les individus nés entre 1950 et 1965 
6.2.1. Histoire, territoire et nation : de la destitution de la prééminence du fait 
francophone belge 
Tout comme les individus de la première génération, les participants de la deuxième 
tranche d’âge font eux aussi souvent référence à l’histoire pour expliquer et justifier des 
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attributs et des phénomènes qu’ils avaient préalablement présentés comme typiquement 
flamands.  
 Comme il en a été question avec les participants de la première génération, les 
multiples conquêtes dont le territoire flamand fut l’objet ont aussi été soulevées par les 
individus de cette tranche d’âge. Dans leur cas, la vision d’un peuple opprimé ne vient 
cependant pas tant de ces multiples subordinations que du fait francophone en Belgique. 
Pour Bart, la Flandre « est un territoire qui a été occupé par les grandes puissances […], 
le Flamand aime rester habiter sous son église, pas trop déranger, ne pas trop attirer 
l’attention, rester humble, modeste, mais ça lui donne aussi la peur, ce complexe de 
minorité ; la pensée de devenir dominé, occupé à nouveau, c’est irrationnel en grande 
partie » (Bart). Lies, de son côté, voit dans les différents changements de régime et 
l’histoire de son territoire l’une des raisons pour lesquelles les Flamands sont aujourd’hui 
unis : « les Flamands dans l’histoire ont toujours été conquis par les nations l’entourant. 
Nous sommes seulement indépendants depuis 1830, nous avons toujours dû nous adapter 
[…] mais nous avons trouvé une façon de survivre […]. La résistance, c’est ce que nous 
sommes, nous avons toujours dû former une identité unie face à nos conquéreurs » (Lies). 
Ces différentes conquêtes feraient aussi en sorte que « les Flamands peuvent être très 
sournois, [parce que] nous [Flamands] sommes habitués à être dominés, de se battre pour 
survivre ; nous développons des astuces » (Lies). Si ces événements lointains sont 
évoqués de manière abstraite pour justifier la modestie, l’unité flamande ou encore la 
capacité d’adaptation des Flamands, les individus de cette génération sont néanmoins 
plus enclins à mobiliser des faits et des événements dont ils ont été témoins, ou 
connaissent et fréquentent – ou fréquentaient – des gens en ayant été témoins.  
 À de nombreuses reprises, des anecdotes et des histoires faisant référence au passé 
ont aussi été évoquées dans le but d’expliquer des phénomènes actuels. Un de ces 
événements est l’épisode de la séparation de l’Université de Louvain. Si les jugements 
diffèrent, il demeure un épisode marquant ayant suscité de fortes émotions et mené à des 
réflexions dont les conséquences sont perçues comme durables. La deuxième génération 
de gens interviewés est bien souvent la première à avoir pu aller à l’université dans sa 
langue maternelle. Comme Pieter l’avance, « avant les années 60, ils [Flamands] 
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n’allaient pas à l’université parce qu’ils devaient faire leurs études en français, on ne 
pouvait pas les faire en flamand parce que nous devions parler français […]. Dans ce 
temps si tu n’avais pas un diplôme francophone tu ne pouvais pas travailler » (Pieter). 
S’il s’explique cette situation en disant qu’ « avant la Wallonie était riche », il se désole 
de voir que « comme la situation est maintenant renversée […]. Ils [les Wallons] ne 
parlent pas flamand alors que quand nous allions en Wallonie, nous nous parlions 
français » (Pieter). C’est dans cet état d’esprit que Pieter croit, qu’en 1968, « les étudiants 
se sont dit “nous ne voulons plus être dirigés par les francophones”, parce qu’à ce 
moment c’était l’église à Louvain – qui était aussi francophone – qui avait quelque chose 
à dire à l’université » (Pieter). Le slogan Leuven Vlaams, se remémore Pieter, est apparu 
« pour montrer aux ministres et aux évêques qu’ils ne pouvaient plus faire ce qu’ils 
veulent […]. Il y a 50 ans aussi la Flandre devenait plus puissante que la Wallonie » 
(Pieter). Tout comme Pieter, Lies semble envisager cet épisode comme étant une victoire 
pour les Flamands sur l’attitude autoritaire et arrogante des francophones en Belgique. 
Comme elle l’avance, dans les années 60  
les étudiants se sont dit “pourquoi devrions-nous étudier en français” alors qu’à 
l’époque du Moyen-Âge l’Université de Louvain était flamande. Cet 
événement était vraiment le début des écoles flamandes pour les Flamands, 
nous avons conquis Louvain, mais comme à l’habitude, le compromis fut que 
les francophones aient une nouvelle université avec de magnifiques nouveaux 
bâtiments […] donc encore nous sommes les perdants tu vois ! (Lies).  
 
 Bart, de son côté, tient cependant des propos quelque peu différents en se 
rappelant cette époque : 
Je pensais moi aussi : la Flandre c’est flamand et il faut respecter ça, alors 
l’université bilingue de Louvain ne pouvait plus exister [en vertu du] principe 
de territorialité. Maintenant je pense que l’on pouvait peut-être organiser une 
exception, mais je peux comprendre ça, je comprends que les jeunes Flamands, 
les élites flamandes les politiciens flamands, ils avaient peur que Louvain 
[devienne] pour les classes bruxelloises et francophones un système pour 
agrandir Bruxelles (Bart).  
 
Ce changement de position, sans nécessairement être en lien avec les événements de 
Louvain, se retrouve aussi dans les propos de Marieke. Elle se souvient d’aller à 
Bruxelles lorsqu’elle était plus jeune : « je ne voulais pas parler français parce que j’étais 
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fâché que les Wallons n’aient pas à apprendre le néerlandais et que nous nous devions 
apprendre le français. Mais cela à changer, les jeunes doivent l’apprendre, ils savent que 
c’est important […] je pense que les personnes plus âgées [Flamands] ont toujours ce 
ressentiment, mais pour moi cela a changé avec les années » (Marieke). De plus poursuit-
elle, « lorsque j’étais très jeune, 15-16 ans, j’avais une amie qui était pro-flamande, elle 
avait même un drapeau du lion [flamand], j’en avais un aussi, j’avais beaucoup de choses 
avec le drapeau de la Flandre, mais cela a changé, je suis plus tranquille maintenant » 
(Marieke).  
 Pour les individus de cette génération, contemporains de la séparation de 
l’Université de Louvain, cet événement est un point décisif dans la conception et la 
représentation qu’ils se font des communautés de la Flandre et de la Belgique. Il constitue 
le moment de leur vécu par lequel ils ont pu percevoir et vivre un retournement de 
situation : celui où les Flamands n’allaient plus se comporter ou être considérés comme 
des citoyens de deuxième classe. En ne percevant plus la francophonie belge comme 
étant une menace, mais aussi en voyant que les jeunes Wallons apprennent le néerlandais, 
leur représentation de la Flandre, des Flamands et de leurs attitudes personnelles est 
transformée. D’ailleurs, l’exception d’une université bilingue en Flandre serait désormais 
acceptable pour Bart, et le refus de parler français de Marieke à Bruxelles et cette 
nécessité d’afficher son appartenance nationale se serait estompée. Pieter, de même, 
affirme : « avant il était nécessaire de bien parler français pour avoir un bon travail, mais 
cela a changé, c’est peut-être même un peu le contraire, mais pas comme il y a 50 ans, 
maintenant c’est plus égal » (Pieter).  
 La séparation de l’Université de Louvain s’étant déroulé il y a maintenant près de 
50 ans semble avoir touché l’imaginaire de plusieurs Flamands, et cela au point d’être un 
tournant dans la conception qu’ils se font de leur situation ou de ce qu’ils considèrent 
comme juste. D’autres épisodes historiques concernant la Flandre paraissent aussi 
importants dans le sens vécu et les sentiments d’appartenance. Ces épisodes relèvent 
cependant plutôt de la mémoire familiale.  
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6.2.2. Mémoire familiale et représentation nationale : se distancer du passé parce que le 
Flamand « [n’]est plus un citoyen de troisième classe en Belgique »  
Tout comme leurs enfants, les informateurs de cette génération évoqueront de nombreux 
souvenirs relatifs à leurs ascendants afin de s’expliquer la différence entre les différentes 
positions entre générations.  
 Bart affirme que, s’il est plus nuancé aujourd’hui, c’est qu’en « étant élevé dans 
une famille assez flamingante, j’avais la mentalité qu’il faut défendre notre langue et tout, 
mais je pense que ça doit [maintenant] aller à l’aise ; ça n’a pas de sens, le temps à passer 
où on doit défendre comme dans un champ de bataille sa langue, sa frontière […] on n’est 
plus un citoyen de troisième classe en Belgique […] je crois que les Flamands doivent 
penser que l’histoire évolue » (Bart). Lorsqu’il discute avec ses enfants, dit-il plus tard,  
on a naturellement le sentiment qu’ils n’ont pas vécu cela, mon père, il était 
jeune durant la Deuxième Guerre mondiale, c’est autre chose. Pour Niklas [fils 
de Bart], j’ai le sentiment, mais attention, j’ai appris beaucoup de chose de lui 
aussi, parfois je dis attention Niklas, il ne faut pas sous-estimer les intentions 
politiques des francophones. Il faut se mettre en garde aussi, vous êtes très 
ouverts d’esprit, je suis heureux de ne pas avoir des enfants trop nationalistes, 
mais il ne faut pas trop être naïfs aussi. Il dit “oh mais pourquoi Bruxelles ne 
peut pas être plus grand”, mais je dis Niklas, il faut tenir compte de la réalité en 
Flandre, des précédents, c’est impossible d’avoir le consentement de la 
communauté flamande, de laisser du terrain, il faut coopérer par contre (Bart). 
 
Marieke comprend et est tout à fait consciente de ces précédents. Elle trouve tout 
de même que ses parents exagèrent : « ma mère est vraiment fâchée contre les Wallons, 
[elle] pense que tout ce qui val mal est de la faute des Wallons » (Marieke). Elle 
poursuit : « je pense que, comme j’ai été à l’école et que je l’ai appris, ils ont raison, mais 
parfois ils exagèrent, ils se rendent eux-mêmes en colère » (Marieke). Si Marieke dit voir 
une différence entre les Wallons et les Flamands, elle ajoute que, pour ses parents, elle 
sent que cette différence est « beaucoup plus grande » (Marieke).  
Le changement de position dont il a été question plus tôt peut aussi être associé au 
fait qu’en ayant grandi dans des familles identifiées par Bart comme étant flamingantes, 
certains Flamands auraient pu se détacher, selon les termes d’Halbwachs, « des intérêts et 
des préférences de la maison » (idem.) et s’émanciper du noyau familial. Dans le même 
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sens, Lies comprend tout à fait les ressentiments que ses parents peuvent toujours avoir 
envers les Allemands après la Deuxième Guerre mondiale. À ce sujet, elle se souvient 
que  
dans les années 70-80, il y avait une tendance où chaque communauté devait 
être jumelée à une communauté d’un autre pays [et] pour la nôtre ils voulaient 
une communauté allemande. Une délégation est venue, mais les gens étaient 
tellement fâchés, ils ne voulaient pas voir d’Allemands ici […] Mon voisin 
était tellement fâché qu’il a dit “ça, c’est mon œil [en faisant un geste où elle 
prend son œil et le met sur la table] ils ont pris mon œil”, il avait un œil de 
verre… donc oui les gens sont toujours fâchés, tout spécialement la génération 
de mes parents. J’ai été élevé avec ces ressentiments, c’est de moins en moins 
[fort] maintenant, mais ça reste. On ne peut pas blâmer les Allemands de 
maintenant, mais tout de même… » (Lies). 
 
Lies croit que « si par exemple mes parents savaient que j’allais en Allemagne en 
vacances, ils ne seraient pas contents » (Lies).  
Anouk remarque qu’un autre épisode, celui où beaucoup de Flamands devaient 
aller travailler dans les mines wallonnes, a créé des ressentiments. Ils n’auraient 
cependant pas été transmis aux générations suivantes. Son grand-père a, au sujet des 
travailleurs flamands dans les mines du sud du pays, écrit un livre : « parce que les 
Flamands étaient considérés au même niveau que les Turcs [lorsqu’] ils travaillaient dans 
les mines […] il a voulu dire [comment] c’était vraiment très dur ; il a toujours senti qu’il 
devait travailler et qu’il n’était qu’un sale Flamand, il disait toujours que les Wallons les 
prenaient comme des bêtes, pour des cons » (Anouk). Néanmoins, elle dit voir 
qu’aujourd’hui « on vit dans une [autre] époque, tout a changé, mais [que] quelque part 
tout ça c’est resté dans l’ancienne génération » (Anouk).  
 Tout comme il en a été question pour les individus de la première génération, les 
participants de la deuxième tranche d’âge semblent aussi chercher à se distancer des 
ressentiments de leurs ascendants envers les Wallons et les Allemands tout en disant 
comprendre leurs positions. S’il y a un certain refus d’adhérer aujourd’hui à certains 
intérêts et préférences de la maison, il y a tout de même une reconnaissance et une 
certaine compréhension des positions des parents, dans la mesure où les individus de 
cette deuxième génération reconnaissent les « faits historiques » auxquels ces postures 
sont rattachées, et ce grâce aux témoignages d’histoires et d’anecdotes familiales. On 
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dénote donc une compréhension et une légitimation des points de vue des ascendants. Il 
ne semble cependant ne pas y en avoir eu transmission, ou du moins une transmission 
durable de ces positions.  
 L’étude d’une population se renvoie bien souvent à l’histoire d’une communauté 
culturelle et historique et de ce qu’elle peut considérer comme lui étant propre. 
L’investigation de la mémoire familiale des Flamands et des Flamandes me permet 
d’argumenter que la mémoire flamande semble être ancrée dans des lieux précis, ou du 
moins, dans les idées et les motifs qui sous-tendent l’existence de ces lieux. Pour cette 
raison, il me paraît utile de me pencher sur ce concept des lieux de mémoire développé 
par l’historien français Pierre Nora (Nora, 1984). Il me permettra de mieux comprendre le 
contexte dans lequel s’inscrivent certains des propos des participants de mon étude. 
6.3. Les lieux de mémoire flamands 
À de nombreuses reprises, les informateurs m’ont fait part de propos pouvant être 
associés à des lieux de mémoire proprement flamands. Si cela n’était pas toujours fait de 
façon explicite, l’idée et la représentation de la mémoire que l’un de ces lieux est censé 
incarner semblait présente. 
L’étude de la mémoire comme nouvelle façon de « faire de l’histoire », se 
détachant de l’historiographie, est devenue selon plusieurs universitaires dont Nora, 
nécessaire. Si cette ancienne méthode ne semble plus possible pour les tenants de la 
Nouvelle histoire
41, c’est que l’écriture de l’histoire serait toujours guidée sous 
l’influence des mémoires collectives et non plus tant par une rigueur scientifique. Ce 
faisant, ils se proposent d’écrire une histoire culturelle des objets ; une historie 
concernant des « lieux rescapés d’une mémoire que nous n’habitons plus, mi-officiels et 
institutionnels, mi-affectifs et sentimentaux […] qui n’expriment plus ni conviction 
militante ni participation passionnée, mais où palpite encore quelque chose d’une vie 
symbolique » (ibid., p.xxv).  
                                                          
41
 L’expression désigne la troisième génération d’historiens affiliés à l’École des Annales dont les 
principaux représentants sont Pierre Nora et Jacques Le Goff. 
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La mémoire peut, comme l’indique la sociologue Barbara Thériault, s’incarner 
dans des « lieux investis d’une aura symbolique qui leur confère un caractère polémique, 
mais vivant, par opposition à un passé mort » (Thériault, 2006 : 170). L’histoire est, en 
effet, morte ; la mémoire est vivante, plus contestée et réflexive. Si l’histoire de la 
Belgique telle qu’il en a été question dans le chapitre 3 se veut plus démocratique, 
institutionnelle et objective, l’étude de la mémoire elle, se veut plutôt le reflet d’un sens 
vécu contemporain. C’est pour cette raison que je m’y intéresse tout particulièrement. 
À partir des propos des participants à mon étude, j’ai pu identifier trois lieux de 
mémoire : l’Université de Louvain, la Tour de l’Yser et le lion de Flandre. Comme ce 
premier lieu de l’université incarne une mémoire ayant été vécue par les informateurs de 
la deuxième génération à l’étude (les individus nés entre 1950 et 1965), je l’aborde dans 
un premier temps. Puis, dans un deuxième temps, je me penche, sur la Tour de l’Yser, un 
lieu gardant la mémoire des souffrances des soldats Flamands de la Première Guerre 
mondiale. En dernière instance, j’aborde le Lion flamand. Il incarne le récit du petit 
peuple flamand qui, en 1302, réussit à vaincre la plus grande armée européenne de 
l’époque. L’ordre dans lequel ces lieux sont abordés va du plus récent au plus ancien, 
autrement dit, du plus « mémoriel » ou du plus près du vécu des Flamands, au plus 
« historique ».  
6.3.1. L’Université de Louvain : le récit du réveil du peuple flamand 
L’Université de Louvain, la plus vieille de Belgique, et la crise qu’elle a traversée au 
milieu des années 1960, représente le premier défi de la décentralisation politique du pays 
après la fixation de la frontière linguistique et reflète bien les nombreuses crises 
linguistiques qu’allait traverser le Royaume dans le futur. L’Université de Louvain, pour 
ces raisons, incarne pour plusieurs le lieu du climax de la crise communautaire belge 
(Destexhe, 2008 ; De Wever, 1999).  
 En 1962, la frontière linguistique est fixée et Bruxelles devient une région 
bilingue. L’Université de Louvain bilingue, située en région flamande non loin de 
Bruxelles, pose rapidement problème. Selon l’historien Bruno De Wever, en effet, de 
nombreux Flamands craignaient que le statut bilingue de l’université puisse 
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éventuellement servir de prétexte à l’élargissement de Bruxelles et de son statut bilingue 
à la région flamande (De Wever, 1999). De plus, il existe à cette époque un projet 
d’expansion de la section francophone de l’université, ce qui, comme le soulève le 
sénateur Alain Destexhe dans un ouvrage visant à expliquer le mouvement flamand aux 
francophones, « provoque l’indignation flamande » (Destexhe, 2008, p.101). Parce que la 
frontière linguistique « lie clairement la langue au territoire, elle incite, poursuit-il, les 
néerlandophones à refuser la présence des francophones et de l’UCL sur une terre qu’ils 
considèrent désormais pleinement leur » (ibid.).  
 En septembre 1968, après de houleux débats politiques et de nombreuses 
manifestations au son des slogans Leuven Vlaams, Walen Buiten
42
, la section francophone 
de l’Université de Louvain déménage dans une nouvelle ville créée tout spécialement 
pour elle : Louvain-la-Neuve. L’Université de Louvain devient rapidement ce que l’on 
pourrait appeler un lieu de mémoire représentant pour les Belges l’un des épisodes les 
plus importants des conflits communautaires, mais pour les Wallons, croit Destexhe, la 
crise de Louvain suscite aussi « une prise de conscience parmi les francophones de leur 
minorité au sein de l’État belge » (ibid., p.102).  
Pour les Flamands et les Flamandes néanmoins, le lieu de cet épisode représente 
l’un des premiers pas vers l’autonomie politique et la reconnaissance d’une région 
unilingue flamande, telle que le mouvement flamand le souhaite depuis plusieurs 
décennies. D’ailleurs, contrairement aux deux autres lieux de mémoire dont il sera 
question, de nombreux informateurs ont explicitement – ou presque – soulevé l’affaire de 
Louvain pour expliquer le tournant que cet épisode a pu avoir dans la perception de leur 
appartenance nationale. À leurs yeux, ce précédent incarne le lieu et le moment où les 
Flamands ont su faire respecter leur droit linguistique en s’invectivant contre l’injustice 
que pouvait représenter la section francophone de l’Université de Louvain. Ce sont, 
comme il en a été question, les souvenirs qu’en gardent les individus de la deuxième 
génération à l’étude. Quant aux Flamands de la première tranche d’âge étudiée, s’ils ont 
moins explicitement évoqué la mémoire de ce lieu que leurs ascendants, le message 
derrière la séparation de l’Université est tout de même présent dans leur discours : la 
                                                          
42
 Louvain flamande, les Wallons dehors. 
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Flandre est unilingue néerlandophone. Ce message, par contre, n’était pas nécessairement 
perçu positivement par les Flamands de la première génération, contrairement à leurs 
parents
43
.  
6.3.2. La Tour de l’Yser : le récit d’un peuple méprisé 
La Tour de l’Yser et son pèlerinage annuel visant à commémorer les soldats flamands 
morts au combat pendant la Première Guerre mondiale est un lieu auquel les informateurs 
ont à quelques reprises explicitement fait référence lors de mon terrain
44
. La mémoire 
qu’il incarne est celle du mépris des francophones belges envers les Flamands et 
l’injustice dont ils ont été victimes lors de ce conflit, des propos qui, sans nécessairement 
faire directement allusion à ce lieu et sa mémoire, sont revenus à maintes reprises dans le 
discours des informateurs de mon étude. Bien que les grandes lignes de cette mémoire 
semblent toujours trouver écho dans les propos de plusieurs informateurs, les Flamands 
ne l’évoquent pas nécessairement pour revendiquer une plus grande autonomie et une 
plus grande tolérance, comme le fait par exemple le Comité du Pèlerinage qui est à 
l’origine de ce lieu de mémoire. Lors de mon terrain, en effet, les informateurs utilisaient 
plutôt la mémoire de ce lieu pour mettre davantage d’emphase sur la victimisation du 
peuple flamand par les francophones belges.  
Comme il en a été question au chapitre 3, la Première Guerre mondiale constitue 
pour le mouvement flamand le point de rupture définitif de l’espoir qu’il avait placé dans 
la Belgique. Il s’agit du moment où la conscience flamande, dans l’esprit de plusieurs 
individus, se différencie, voire s’oppose, à la conscience belge. Ce dur épisode est 
d’ailleurs qualifié par plusieurs auteurs (Erk, 2003, Destexhe, 2008, Van Everbroeck, 
1995, Stengers, 2000) comme étant le point de non-retour dans l’histoire de l’unité belge. 
La réalité – ou encore les mythes – de la misère des soldats flamands méprisés au front et 
envoyés à une mort certaine sous les ordres incompris de leurs supérieurs francophones 
                                                          
43
 Voir le chapitre 4 à ce sujet. Notamment, il a été noté que les individus de la première génération étaient 
plus enclins à parler une autre langue lorsque cela était nécessairement, alors que les Flamands de la 
deuxième tranche d’âge, bien qu’ils admettent pouvoir se débrouiller en français ou en anglais par exemple, 
trouvaient qu’en Flandre, il n’était pas normal, par exemple, de ne pas pouvoir se faire servir en néerlandais 
ou tout simplement se faire aborder dans une autre langue dans la rue.  
44
 Voir le chapitre 4. Bart, notamment, en parlait comme un lieu important parce qu’il incarnait 
l’émancipation flamande. La Première Guerre mondiale, en effet, avait selon lui permis de garder la 
question flamand à l’agenda politique.  
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ne pouvant s’exprimer en flamand, ont fait en sorte que des élites flamandes de l’époque 
ont pris conscience de la nécessité de prendre le destin de la Flandre en main.  
Le Comité du Pèlerinage, d’abord formé en 1920 dans le but de commémorer lors 
d’un pèlerinage annuel la mort des soldats flamands, s’est ensuite donné pour objectif de 
protéger les tombes ces combattants contre le vandalisme
45
 et leur remplacement
46
. Il 
achète pour ce faire un terrain et décide d’y ériger un monument qui, en plus d’incarner 
les pierres tombales
47, allait symboliser à la fois les idéaux des soldats de l’Yser et les 
souffrances physiques et morales qu’ils subirent (Clem, 1977, p.19)48. Lors de son 
inauguration au 11
e
 pèlerinage de 1930, le président du comité, ancien médecin de guerre 
et membre du Mouvement du Front
49
, Frans Daels, indique que ce monument allait non 
seulement héberger les tombes vandalisés et détruites des soldats tués au combat, mais 
qu’il allait aussi être la demeure de la loi intégrale et de la loyauté flamande face à la 
parjure (Van Den Driessche, 1988, p.29)
50
.  
 La misère subie par les soldats flamands lors de la Grande Guerre et le mépris 
envers leurs sépultures sont constamment remis de l’avant par le mouvement flamand, 
                                                          
45
 Plusieurs tombes furent abimées ou recouvertes de ciment dans le but de cacher l’inscription AVV-VVK, 
vraisemblablement par des Wallons mécontents des revendications politiques flamandes et de la 
collaboration avec l’ennemi de certains Flamands lors de la Première Guerre mondiale 
46
 Les autorités belges décidèrent en 1924 d’uniformiser toutes les pierres tombales des soldats belges 
décédés lors de la Première Guerre mondiale 
47
 Plusieurs tombes furent placées dans la première Tour, mais la plupart d’entre elles ont été endommagées 
lors de l’attentat qui détruit la première Tour en 1946. 
48
 Il s’agit à nouveau d’une référence provenant d’une publication du Comité du Pèlerinage affirmant que 
son auteur est historien. Il m’a cependant été impossible de trouver de l’information à son sujet. 
49
 Il s’agit d’un groupe d’érudits préalablement formés pour offrir un encadrement intellectuel et catholique 
au front décida de conscientiser les soldats flamands à cette réalité au front qu’ils concevaient comme 
injuste et méprisante à leur endroit. C’est dans cette perspective que le Frontbeweging (Mouvement du 
Front ou frontistes) prit clairement forme en 1916 et diffusa, en 1917, des pamphlets informant les 
combattants de la situation. L’un de ces écrits s’adressait directement au roi Albert 1er. Dans ce document, 
les frontistes ont énuméré les griefs et revendications faisant en sorte que les soldats flamands avaient perdu 
confiance dans la direction de l’armée. Ils affirmaient être encore prêts à verser leur sang, mais seulement 
sous certaines conditions : « nous voulons la promesse explicite, écrite et solennelle que notre égalité 
complète, l’intégralité de notre droit nous sera octroyée immédiatement après la guerre » (De Wever, 1999 ; 
Wils, 2005, p.222). 
50
 Dans la même veine d’idées, en 2001, Lionel Vandenberghe (le président du comité de l’époque) et Paul 
Van Grembergen (le ministre flamand de l’intérieur de l’époque) ont conjointement signé et déposé une 
plaque commémorative dans la crypte où l’on peut lire : « Nous avons été dispersés de Westvleteren à 
Steenstraete, nos tombes ont été vandalisées, la Tour qui nous protégeait, détruite. Maintenant, nous 
pouvons reposer en paix, car rien n’est plus serein qu’une crypte ». 
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tout comme les idéaux inscrits dans le Testament des soldats de l’Yser51 (« jamais plus de 
guerre, autonomie, paix de Dieu ») sont repris au fil des ans par tous ceux qui prennent la 
parole lors des cérémonies du pèlerinage. Lors de ces discours, les orateurs s’efforcent de 
lier l’actualité culturelle et politique du moment à ces idéaux rappelant que le combat 
pour la paix et les nécessaires projets d’autonomie et de tolérance amorcés dans les 
tranchées en 1914, sont inachevés
52
.  
La Première Guerre mondiale représente pour le mouvement flamand un épisode 
de souffrance collective causé non seulement par l’ennemi et l’occupant allemand, mais 
aussi par l’injustice et le mépris des francophones. Comme l’affirme l’historienne de 
l’Université de Louvain Laurence Van Ypersele dans un entretien accordé au quotidien 
La libre Belgique en 2008, « n’y avait pas de grands héros flamands » qui pouvaient se 
démarquer et recevoir d’hommages nationaux comme ce fut le cas pour plusieurs 
Wallons, ce faisant, il se développa au nord du pays « un modèle où intervint la 
victimisation ; la Flandre pratiqua l’héroïsation au nom de valeurs universelles » 
(Laporte, 2008). Aujourd’hui, ce sont ces valeurs, mais aussi ces mythes décriés ou 
seulement non entérinés par de nombreux historiens (De Wever, 1999, Van Everbroeck, 
1995, Laporte, 2008), qu’incarne la Tour de l’Yser et qui résonnent annuellement dans 
les cérémonies entourant le pèlerinage vers les tombes de l’Yser. Cela dit, il n’en 
demeure pas moins que le site de la Tour de l’Yser est non seulement reconnu en Flandre 
comme étant le lieu de la commémoration des idéaux des frontistes et des souffrances 
morales et physiques des soldats flamands, il est aussi désigné par la Communauté 
flamande comme étant le mémorial de l’émancipation flamande depuis 1986.  
Parce qu’autant d’efforts ont été consentis dans le rappel de cette mémoire 
incarnée dans la Tour de l’Yser, il n’est pas étonnant de retrouver dans le discours des 
informateurs de mon étude des propos visant à rappeler que les Flamands, à une certaine 
époque, ont été méprisés par les francophones du pays et victime d’injustice due à leur 
statut de flamandophone. Ce discours de victimisation et de période de souffrance 
                                                          
51
 Cette expression désigne généralement tous les écrits publiés par le Mouvement du Front, dont les lettres 
envoyées au roi.  
52
 En plus des deux publications du Comité (Van den Drissche, 1988, De Clem, 1977), j’ai consulté 
plusieurs articles de journaux à ce sujet dont ceux de Oliver Mouton et Monique Schrans (Mouton, 2001, 
Schrans, 1989). 
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collective appartenant au passé que symbolise ce lieu, est ainsi bel et bien présent dans la 
représentation qu’ont les participants de leur appartenance communautaire. S’ils ne 
donnent pas le même sens à ce récit que les discours officiels, ils l’utilisent néanmoins 
pour s’expliquer certaines spécificités et qualités flamandes, et ce, pour les deux 
générations à l’étude.  
6.3.3. Le lion de Flandre : la victoire de 1302 du peuple flamand 
Moins fréquemment que pour la Tour de l’Yser, le lieu de mémoire du Lion de Flandre53 
a tout de même été à quelques reprises explicitement repris par les informateurs lors de 
cette deuxième section du mémoire
54
. Si parfois ils ne le mentionnaient pas directement, 
la symbolique que renferme ce lieu était néanmoins palpable. En effet, le récit du 
territoire occupé par des oppresseurs tel que raconté par Hendrik Conscience dans son 
ouvrage De Leeuw van Vlaenderen (Le lion des Flandres) est revenu à maintes reprises. 
 Ce roman historique est publié originalement en flamand en 1838 et retrace, avec 
un pathos romantique, l’histoire de combattants flamands lors de la bataille des Éperons 
d’or de 130255. Ce récit se termine sur cette phrase s’adressant directement aux 
Flamands : « Flamand, qui vient de lire ce livre, médite bien les faits glorieux qu’il 
renferme ; songe à ce que la Flandre fut jadis, à ce qu’elle est aujourd’hui, et plus encore 
à ce qu’elle deviendrait si tu oubliais les saints exemples de tes ancêtres » (Conscience, 
1871 [1838], p.283).  
Ces propos, comme ceux de plusieurs autres Flamands du 19
e
 siècle, ne doivent 
pas être interprétés comme étant anti-belges. Conscience était lui-même un Belge 
                                                          
53
 Le monument commémoratif le plus important de cet événement se trouve dans la ville de Courtrai. C’est 
seulement en 1973, trois ans après la première fédéralisation du pays, que la Communauté flamande 
prononce officiellement le 11 juillet fête nationale de Flandre. 
54
 Au chapitre 4, par exemple, Anouk mentionnait que les Flamands ont dû se battre « comme des lions, 
comme de leeuwen van vlanderen » dans les mines au début du dernier siècle pour obtenir le droit de 
travailler dans des conditions plus humaines. 
55
 Ces milices, dirigées par une poignée de soldats de métier, étaient formées d’artisans et de paysans 
venant de grandes villes flamandes de l’époque telles que Bruges, Courtrai, Gand et Tournai, en plus de 
milices provenant d’autres provinces telles que Namur (aujourd’hui en région francophone de Belgique) et 
Zélande (maintenant rattachée aux Pays-Bas). Ces combattants, donc, n’étaient pas nécessairement 
flamandophones, et ne peuvent en aucun cas tous être reconnus comme étant les descendants des Flamands 
contemporains.  
 
 
 
137 
 
convaincu. Ses discours et ses gestes visaient en effet à rendre la « Belgique plus belge » 
(idem.), à poursuivre la Révolution de 1830 et à créer une véritable identité belge se 
différenciant de la francisation culturelle que le pays semblait prendre à ses yeux. Le lion 
des Flandres a, d’ailleurs, été subventionné par le roi Léopold 1er qui voyait dans la 
publication d’un roman historique en langue flamande relatant un haut événement de 
l’histoire du pays un acte de patriotisme belge. Comme le fait remarquer l’historien de 
l’Université de Louvain Jo Tollebeek, l’œuvre de Conscience a cependant surtout eu « un 
retentissement dans les milieux flamingants » et agrémenta « le mouvement flamand d’un 
symbolisme nouveau et riche » (Tollebeek, 1995, p.208). 
En effet, bien que des historiens tels que Théodore Juste et Henri Pirenne voyaient 
en cette victoire de 1302 un acte d’affranchissement pour la nation belge en devenir56, ce 
triomphe des milices flamandes contre l’armée royale française allait tout au long du 19e 
siècle être peu à peu réinterprétée, jusqu’à progressivement être dénué de toute l’identité 
belge dont elle pu être investie à une autre époque. Dès 1867 d’ailleurs, les célébrations 
commémoratives entourant la mémoire de cet événement deviennent rapidement un 
moment « où les Flamands présentent leurs revendications politiques » ; ce qui 
« contribua à l’éclosion progressive d’une conscience flamande, qui, bien qu’elle ne prit 
pas une forme anti-belge, se distinguait nettement de la conscience belge » (ibid., p.208-
09). Le glissement de sens de cet événement se fera cependant véritablement sentir lors 
de la deuxième décennie du 20
e
 siècle, au moment où la conscience nationale flamande se 
détache de la Belgique. C’est à cette époque, comme le rapporte Tollebeek, que la bataille 
des Éperons d’or « n’est plus utilisée comme une arme pro-belge dans la lutte contre la 
menace française, comme au temps de Conscience, mais comme un levier (‘moderne’) 
flamand contre l’État belge francisé » (ibid,. p.208). C’est ainsi que ce conflit devient 
« un lieu de mémoire fixe pour les Flamands », d’abord officieusement, puis 
officiellement quarante ans plus tard (ibid., p.205).  
                                                          
56
 Comme le rapporte Tollebeek, Théodore Juste, dans son Histoire de Belgique, décrit la bataille des 
Éperons comme étant un événement significatif pour « l’affranchissement du pays », la Belgique (Juste, 
1868b, p.281). En poursuivant l’interprétation des écrits de Juste, Tollebeek poursuite en ajoutant que « la 
bataille des Éperons d’or constituait un sommet dans la lutte pour la liberté livrée par les ancêtres belges à 
travers les siècles [et que] la résistance offerte par les Flamands à Philippe le Bel avait été une affaire 
nationale, pas uniquement une affaire de la Flandre » (Tollebeek, 1995, p.207). Selon Tollebeek, si les 
historiens belges se sont mis à reparler de 1302 au tout début de la formation du Royaume, c’est parce que 
cette guerre visait à défendre les droits des communes de la Belgique actuelle face à la royauté française. 
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 Comme à l’époque de la Belgique naissante où les historiens belges dénonçaient 
les occupations étrangères du passé, les Flamands les plus radicaux allaient reprendre au 
début du 20
e
 siècle cette terminologie de la domination en dépeignant « la Flandre 
comme un territoire toujours occupé par des oppresseurs », les oppresseurs étant dans ce 
récit les Belges francophones (ibid., p.212). Le lion de Flandre devient ainsi le symbole 
d’un petit peuple formé principalement de paysans qui réussit, autrefois, à vaincre l’une 
des armées les plus prestigieuses d’Europe. L’objectif de Conscience, en romançant cet 
événement, était simplement de revigorer la culture flamande qu’il considérait menacée 
en établissant une fresque romanesque d’une glorieuse bataille, et non d’initier 
l’imaginaire d’un mouvement qui allait mener au siècle suivant à la décentralisation de la 
Belgique (De Wever, 1999). 
Si les Flamands et les Flamandes ne me dépeignaient pas nécessairement la 
fresque romanesque telle qu’écrite par Hendrik Conscience dans son roman, la 
symbolique du petit peuple opprimé devant défendre son existence qu’incarne le lieu du 
Lion de Flandre se reflétait tout de même dans les discours recueillis lors de mon terrain. 
La mémoire de ce lieu, semble-t-il possible d’avancer, continue bel et bien à être 
transmise aux contemporains Flamands. Ces derniers, en effet, arrivent toujours à donner 
un sens à cette mémoire. Ils ne semblent cependant pas nécessairement lui attribuer un 
statut de « mythe fondateur » ayant pour but de revigorer la culture flamande comme le 
fait le mouvement flamand. Ce récit, plutôt, paraît davantage permettre aux Flamands 
contemporains d’inscrire la représentation qu’ils ont de leur appartenance communautaire 
dans un passé aussi lointain qu’abstrait, ce qui leur permet, néanmoins, de donner un sens 
aux qualités et aux spécificités flamandes auxquelles ils s’identifient. Tout comme pour le 
lieu de mémoire de la Tour de l’Yser, la mémoire du Lion de Flandre demeure, bien que 
le sens que les Flamands contemporains lui donnent diffère quelque peu de celui à 
l’origine de l’édification du lieu.  
 Dans ce chapitre, des pistes visant à comprendre le caractère historique et familial 
de diverses qualités et spécificités qu’incarnent la nation et ses individus aux yeux des 
participants de mon étude, ont pu être soulevées. Ces pistes me permettent de comprendre 
de nouveaux mécanismes utilisés par les Flamands pour se construire en tant que sujets 
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nationaux originaux. De plus, en me penchant sur les lieux de mémoire flamands qui 
m’ont semblé émerger des propos des informateurs, il m’a été possible de soulever en 
quoi certains discours officiels concernant la mémoire ancrée dans ces lieux objectivés 
par divers acteurs peuvent se retrouver dans les propos des informateurs. Après cet 
exercice, je comprends maintenant mieux dans quelle mesure le sens dont sont investis 
ces lieux diffère de celui exprimé par les participants de mon étude. Si la mémoire reste, 
le sens propre dont elle avait d’abord été investie dans un lieu, lui, peut parfois changer et 
être réinterprété pour donner un sens à l’appartenance communautaire et à l’identité 
nationale telle qu’elle est aujourd’hui vécu par les Flamands contemporains. À la lumière 
de ces observations, je me concentre dans le prochain et dernier chapitre de ce mémoire 
sur les effets des sentiments d’appartenance nationaux sur l’affiliation communautaire et 
l’identité individuelle et collective d’un citoyen en Flandre en exposant comment la 
nation peut être mobilisée comme catégorie de représentations de pratiques sociales.  
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 Section 3. La nation remise en question par le sociologue 
7. Le nationalisme tel qu’il est vécu en Flandre  
Au chapitre 4, j’ai tenté de rendre compte de la manière dont les informateurs se 
présentent en tant que Flamands et de la façon dont ils se représentent la Flandre et leur 
appartenance nationale. Les chapitres 5 et 6 quant à eux m’ont permis de me concentrer 
sur la manière dont les Flamands se construisent en tant que sujets nationaux, et ce par les 
deux principales perspectives ayant émergé du terrain : par la comparaison à d’autres 
entités communautaires et par l’histoire et la mémoire familiale.  
Dans cette dernière section du mémoire et le présent chapitre, je me penche sur la 
manière dont le nationalisme est vécu en Flandre ou, en d’autres termes, sur les effets 
qu’ont les représentations de la nation et de ses spécificités sur l’affiliation 
communautaire et l’identité individuelle et collective des citoyens en Flandre. Au terme 
de cet exercice, je mets en lumière des pistes visant à rendre compte des mécanismes et 
des raisons pour lesquelles la nation flamande perdure en tant que forme de 
représentation communautaire et de point d’ancrage ontologique pour les Flamands et les 
Flamandes contemporains. 
7.1. L’expérience de la socialisation à la nation : « Nous savons que nous sommes… les 
meilleurs ! » 
S’il est possible d’avancer que les Flamands d’aujourd’hui appartiennent bel et bien à une 
communauté nationale, c’est que plusieurs d’entre eux identifient les mêmes événements 
historiques comme étant déterminants et significatifs pour l’histoire de leur région : les 
dominations étrangères, les guerres mondiales et la séparation de l’Université de Louvain. 
Si ce résultat pouvait être quelque peu prévisible, les répercussions de ces épisodes sur la 
représentation de l’identité flamande et le sens vécu de l’appartenance nationale sont 
quant à eux inusitées.  
 S’il a parfois été question d’éléments historiques et politiques, les interprétations 
que les informateurs en ont faites sont néanmoins souvent loin de celles émises par des 
figures publiques telles que les politiciens et les historiens. En effet, les discours des 
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informateurs portant sur les multiples dominations des anciennes puissances européennes, 
ou encore par la Belgique francophone, ne correspondent pas aux récits des historiens. 
Théodore Juste avançait que, malgré l’oppression de différents Empires, le sentiment 
national belge se transmettait religieusement de génération en génération tandis qu’Henri 
Pirenne affirmait que ces dominations avaient engendré la culture belge en créant un 
mélange distinct et unique de la culture germaine et latine. S’il était évidemment peu 
probable que ces interprétations reviennent dans les propos des participants à mon étude 
tels quels, les multiples dominations du territoire flamand évoquées par ces historiens 
sont tout de même bien présentes dans leur esprit, bien qu’elles revêtent, à plusieurs 
égards, de tout autres significations.  
Ces divers rattachements aux Empires européens à travers l’histoire permettent 
aux Flamands, surtout aux individus de la première génération nés entre 1978 et 1990
57
, 
d’établir un lien de causalité entre une situation historique et le fait qu’il existe un 
héritage faisant en sorte que les Flamands savent parler plusieurs langues, qu’ils 
s’adaptent facilement à un nouvel environnement et qu’ils sont généralement modestes. 
Bien qu’ils aient su en retirer certains points positifs, ces épisodes de dominations du 
passé s’inscrivent dans un discours de victimisation. Dans ce discours, les Flamands et les 
Flamandes représentent un peuple ayant été longtemps méprisé, mais qui a su, à 
l’occasion, se lever pour faire valoir ses droits.  
De tels propos de victimisation ne sont pas étrangers au passé tel que raconté par 
les historiens de la Flandre. Il suffit de penser aux écrits soulevés dans le cadre du 
chapitre 3 portant sur le rattachement aux Pays-Bas en 1815 ou encore aux premières 
années de l’indépendance de la Belgique dans le récit de Paul Fredericq. Plus récemment, 
les événements entourant la Première Guerre mondiale constituent, selon les historiens, 
un moment-clé dans l’histoire de la Flandre. Peu d’informateurs ont évoqué cet épisode 
                                                          
57
 Il semble possible de pouvoir avancer que les Flamands de la première génération se réfèrent moins aux 
problématiques communautaires qu’ont par exemple vécues leurs parents. La victimisation, néanmoins, 
comme si elle était une constante nécessaire dans l’explication de l’appartenance communautaire flamande, 
revient ainsi dans ces autres histoires de dominations qui sont plus abstraites pour les individus de cette 
première tranche d’âge, mais tout aussi efficace. S’ils se réfèrent moins à la prédominance du fait 
francophone en Belgique, ils ne s’y identifient cependant pas moins pour autant, comme il en sera question 
sous peu. 
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dans ces termes
58
 ou explicité le contenu du Testament de l’Yser qu’incarne la Tour59. 
Cela dit, les propos qu’ils tiennent se rattachent souvent à ce même type de discours, un 
discours où intervient « un modèle de victimisation » – selon les termes utilisés plus tôt 
par l’historienne Laurence Van Ypersele. Il existe à cet effet en Flandre, du moins dans 
les représentations qu’ont les individus de cette représentation communautaire, une 
certaine constance de l’utilisation de propos reflétant l’oppression dont les Flamands se 
disent avoir été victimes à travers l’histoire.  
En invoquant un passé bien moins lointain, les participants à mon étude, surtout 
ceux de la deuxième génération cette fois-ci, reviennent eux aussi sur la domination 
historique des Flamands par des puissances qu’ils disent étrangères. L’épisode le plus 
marquant de cette oppression est, dans ce cas-ci, la prédominance du fait francophone en 
Belgique. Bien que la plupart des informateurs croient sans hésitations que les Flamands 
ne sont plus aujourd’hui considérés comme des citoyens de seconde classe, le fait 
d’envisager qu’ils l’aient été à une autre époque semble tout de même avoir des 
répercussions sur les représentations de leur appartenance communautaire actuelle. En 
plus de considérer qu’il existe peu de points de solidarités avec les Wallons, ils s’en 
distancient autant que possible, cherchant même à s’opposer à eux sur plusieurs points. 
Les individus de cette deuxième génération ont été témoins d’un événement qui semble 
avoir affaibli l’idée de peuple dominé que s’accolent les Flamands et les Flamandes : la 
séparation de l’Université de Louvain. Si la conception de communauté opprimée par les 
francophones du pays semble moins forte chez les Flamands de la première tranche d’âge 
étudiée
60
, cette injustice du passé est décriée par les informateurs. Elle témoigne des 
ressentiments présents chez plusieurs participants à mon étude, surtout ceux de la 
deuxième génération. 
 Les propos rattachés à un discours de victimisation causé par des périodes de 
domination et d’oppression reviennent constamment chez les Flamands et les Flamandes 
                                                          
58
 À l’exception de Bart qui associait la Première Guerre mondiale au moment où les revendications ont 
finalement pu être retenues à l’agenda politique. 
59
 Rappel : la Tour de l’Yser se veut aussi, depuis 1986, le Mémorial de l’émancipation flamande. Voir le 
chapitre 6 pour plus de détails. 
60
 Il ne suffit que de penser aux changements de position des informateurs Bart et Marieke concernant leur 
attitude envers les Wallons soulevés au chapitre précédant. 
 
 
143 
 
interviewés, mais aussi dans l’histoire61, ce qui a entraîné une socialisation des plus 
inusitées au nord du Royaume de Belgique au fil des diverses générations. Cette 
socialisation à la domination et à l’oppression, ou du moins à des discours les relatant, 
façonne la représentation qu’ont les Flamands de leur identité collective, toutes 
générations confondues. 
 Ce récit de peuple dominé et opprimé auquel un bon nombre d’informateurs 
s’identifient peut refléter un imaginaire collectif quelque peu négatif dans lequel le 
Flamand était considéré et représenté comme un citoyen de seconde classe. Sans 
nécessairement l’expliciter de cette façon, les Flamands et les Flamandes semblent 
néanmoins avoir trouvé une manière efficace de (re)valoriser ce qu’ils considèrent 
comme étant leur communauté tout en assumant la représentation qu’ils ont de leur 
passé
62
 : ils se comparent.  
 En effet, les multiples comparaisons avec ce qu’ils se représentent comme étant 
l’autre communauté belge, les Wallons, semblent permettre aux néerlandophones du pays 
de surmonter, ou du moins de passer outre, un complexe de minorité et de peuple dominé. 
Elle leur permet de mettre de l’avant ce qu’ils considèrent être la vaillance des Flamands 
et des Flamandes : si les Wallons sont paresseux, les Flamands sont eux de durs 
travailleurs ; si les Wallons ne veulent pas s’adapter aux autres (notamment en ce qui 
concerne les langues étrangères), les Flamands sont plus adaptables (ils savent 
généralement parler plusieurs langues) ; si l’éducation est chez les Wallons défaillante, 
celle des Flamands est excellente. Bref, comme Lies l’avance en se comparant aux 
Wallons : « nous savons que nous sommes… les meilleurs ! » (Lies). Dans les termes de 
Yasko, les Flamands auraient tout simplement « des standards plus élevés [et] la 
Wallonie devrait être plus comme la Flandre » (Yasko).  
                                                          
61
 Voir le chapitre 3 et 6 pour de plus amples détails, mais pour que ne citer quelques exemples déjà 
soulevés : le Testament de l’Yser incarné dans la Tour de l’Yser, les divers mythes portant sur la 
subordination des Flamands lors du Premier Conflit mondial, tout le récit de Paul Fredericq concernant 
l’histoire de la Flandre, mais aussi dans une moindre mesure ceux de Théodore Juste et d’Henri Pirenne, les 
mythes portant sur Le lion de Flandre et ainsi de suite. 
62
 D’autant plus comme mentionné, que ce passé leur avait procuré de nombreuses qualités qu’ils n’auraient 
à leurs yeux pu acquérir sans ces siècles de dominations étrangères. 
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  À partir du récit d’une histoire basée sur une socialisation à la domination et à 
l’oppression, les Flamands exhibent aujourd’hui une certaine fierté de pouvoir se décrire 
comme étant « les meilleurs Belges » et de se représenter la Flandre parmi les meilleures 
régions d’Europe, comme celles du nord63 ; alors que la Wallonie est dépeinte comme 
étant en difficulté comme la plupart des pays du sud de l’Europe. Par cette comparaison, 
les Flamands se distancent explicitement d’une autre communauté objectivée comme 
étant différente, celle des Wallons.  
 Pour mes informateurs, être flamand implique de se souvenir de ses racines
64
, du 
difficile contexte dans lequel les ancêtres ont vécu et de ses conséquences, de ce petit 
peuple incarnant le lion de Flandre ayant jadis vaincu la plus grande armée d’Europe. 
Être flamand implique de s’engager dans une voie exemplaire visant non pas à ramener 
les Flamands au premier rang des civilisations européennes comme le souhaitait 
l’historien Paul Fredericq, mais leur permettant du moins d’être « les meilleurs Belges ». 
Les néerlandophones de Belgique se sont construit une identité qui diffère de celle de 
leurs voisins francophones, voire qui s’y oppose. La question ici n’est pas de savoir si ces 
comparaisons sont fondées, mais de montrer que ces attributs, ou du moins leurs 
représentations, sont partagés par la majorité des Flamands et qu’elles sont constitutives 
d’un imaginaire national au sein de la population flamandophone de Belgique ; un 
imaginaire incluant les Belges néerlandophones, mais excluant les Belges wallons.  
7.2. La mémoire familiale : outil de compréhension et d’exploration de la nation et de 
son passé 
Pendant les entretiens, les informateurs avaient souvent recours à des anecdotes ou à des 
histoires familiales. Évoqué de leur propre chef ou parce que je les questionnais sur le 
rôle de la famille sur certains aspects de leur appartenance communautaire, la mémoire 
familiale permet aux individus d’explorer leur identité, de lui donner un sens et de 
s’inscrire dans l’histoire sociale et collective de la famille, mais aussi de la société. 
                                                          
63
 Voir le chapitre 4 pour de plus amples détails à ce sujet ; mais la Flandre à souvent été décrite comme 
une région se portant bien en faisant référence à sa bonne position économique, son taux de chômage peu 
élevé, à la vaillance des Flamands quant à la gestion de leur porte monnaie et ainsi de suite.  
64
 Des propos qui sont d’ailleurs revenus à quelques reprises lors de mon terrain et qui ont été soulignés au 
chapitre 4. 
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Marie-Laetitia des Robert a ainsi raison de souligner que la mémoire familiale joue un 
grand rôle « dans la transmission de valeurs, de pratiques et de référents culturels 
nationaux » et qu’elle « contribue assez substantiellement à l’élaboration des sentiments » 
menant à la « fabrique » nationale « de soi » (idem.). 
 Dans cette section, je tente de comprendre comment les Flamands et les 
Flamandes utilisent – de façon passive ou active – la mémoire familiale comme un 
répertoire de données qui semblent leur permettre de découvrir et saisir des informations 
liées aux événements de leur communauté afin qu’ils s’expliquent les positions et les 
propos tenus par leurs ascendants. En plus d’être un outil de compréhension de 
l’expérience nationale présente et passée, la mémoire familiale semble permettre aux 
individus de rendre leurs expériences plus concrètes et d’illustrer le vécu de leurs 
ascendants. Parce que certains points diffèrent entre les générations à l’étude, elles seront 
à nouveau présentées séparément.  
7.2.1. Première génération : individus nés entre 1978 et 1990 
Si les histoires et les anecdotes transmises des ascendants aux individus de cette première 
génération ne semblent pas nécessairement soulever de passion ou créer d’attachement 
communautaire particulier, elles paraissent tout de même les aider à comprendre les 
différences pouvant exister entre leurs positions et celles de leurs ascendants. Si les 
Flamands et les Flamandes de cette tranche d’âge ne s’approprient pas ces souvenirs, ils 
semblent néanmoins revêtir un sens pratique : à travers la mémoire familiale, ils peuvent 
explorer l’histoire communautaire de leurs ascendants, s’y inscrire et donner un sens à 
leur appartenance nationale.  
 On peut très certainement imaginer que le contexte politique brûlant que la 
Flandre traverse depuis maintenant quelques années a très certainement pu favoriser un 
resurgissement des souvenirs liés à des épisodes passés semblables chez les aînés de la 
communauté flamande et ainsi susciter des conversations entre les membres de 
différentes générations sur le sujet. De leur vivant en effet, les individus de la première 
génération auront été socialisés – peut-on s’imaginer – à ces discours de domination et 
d’oppression par les diverses histoires et anecdotes de leurs parents et de leurs grands-
 
 
146 
 
parents. Par exemple, en n’ayant pas directement vécu cette prédominance du fait 
francophone en Belgique, les Flamands de la première génération étudiée pourraient a 
priori ne pas se sentir touchés par cette tranche de l’histoire. Néanmoins, ils ne peuvent 
s’empêcher d’y faire référence, bien que la plupart d’entre eux disent ne pas adopter la 
même position que leurs ascendants sur ces questions.  
C’est ainsi que ce passé de la prédominance francophone en Belgique semble bel 
et bien faire partie de la représentation qu’ont les individus de cette première génération 
de leur histoire sociale et collective, et ce bien qu’ils ne l’aient pas vécu. Ils s’associent et 
comprennent ce passé raconté par leurs ascendants, mais sans nécessairement pouvoir 
l’endosser, et ce dû au fait que de leur expérience vécue, ils ne voient pas la nécessité de 
poursuivre ou de simplement appuyer le « combat » pour la cause flamande tel que leurs 
parents ont pu le faire. Comme plusieurs informateurs l’avancent, il leur semble inutile de 
perpétuer ce sentiment de haine envers les Wallons. Ce serait, dans leurs termes, « rester 
ancré dans le passé ». Niklas regrette que son père ait appuyé la séparation de 
l’Université de Louvain, mais dit comprendre sa position. Micha, de son côté, bien 
qu’elle saisisse aussi les points de vues de ses grands-parents, elle ne peut leur donner 
raison lorsqu’il est question de séparer la Belgique. Cette position est, selon elle, basée 
sur un passé révolu.  
 En ce qui concerne les individus de cette tranche d’âge, il est possible d’avancer 
que la mémoire familiale peut leur permettre d’explorer l’histoire de leur famille et le 
passé de leur communauté tout en donnant un sens à leur identité et aux positions de leurs 
ascendants. Ils éprouvent cependant de la difficulté à s’inscrire en continuité directe avec 
eux, et ce, parce que la réalité dans laquelle les individus de cette première tranche d’âge 
évoluent ne ressemble pas à ce que leurs ascendants leur décrivent. En ne pouvant saisir 
le sens des positions que leurs ascendants tentent parfois de leur transmettre, les 
Flamands de cette première génération décident alors d’en adopter un différent. 
Néanmoins, en cherchant à s’expliquer ces décalages entre leurs positions et celles de 
leurs parents ou grands-parents, ils entameront un travail d’interprétation historique dans 
le cadre duquel ils seront portés à donner un sens aux positions de leurs ascendants et à la 
leur, un sens activement construit et non simplement transmis d’une génération à l’autre.  
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7.2.2. Deuxième génération : individus nés entre 1950 et 1960 
La mémoire familiale a aussi un rôle d’outil de compréhension des différentes positions 
possibles chez les Flamands de cette deuxième génération. S’ils semblent eux aussi 
vouloir se distancer des propos que peuvent émettre leurs ascendants, ils arrivent tout de 
même à les comprendre. Par les souvenirs qui leur ont été transmis, ils peuvent 
s’imaginer les événements et les situations d’un passé qu’ils n’ont pas vécus. 
Contrairement aux participants de la première génération, ils auront tout de même adhéré 
aux intérêts et aux préférences de la maison pendant une certaine période de leur vie.  
 S’il en est ainsi, c’est que le contexte social et national dans lequel vivaient jadis 
les Flamands et les Flamandes était beaucoup plus imbriqué à la vie familiale, dans la 
mesure où des événements d’envergures affectaient ou pouvaient potentiellement affecter 
le vécu d’une population entière et y laisser des traces profondes. Comme il s’agit de 
situations dans lesquelles il était souvent question de prendre position ou encore 
d’émettre un point de vue, une préférence, telles que lors des guerres mondiales et de la 
séparation de l’Université de Louvain, l’enfant ou le jeune adulte était enclin à suivre les 
préférences du groupe qui l’encadre le plus étroitement : la famille. 
 Les Flamands et les Flamandes de cette deuxième génération, en effet, semblent 
davantage portés à intégrer les positions et les préférences familiales lorsqu’ils étaient 
plus jeunes, du moins selon leurs souvenirs. C’est en ce sens par exemple qu’« en ayant 
été élevé dans une famille très flamingante » dans laquelle son père, autrefois, « était 
membre du Verdinaso
65
 », Bart admet qu’à une époque il avait « une mentalité » qui 
prônait « la défense de la langue [flamande] et de la frontière [linguistique flamande] » 
(Bart). Aujourd’hui néanmoins, il admet avoir « évolué » et être « plus nuancé » (Bart). 
Marieke, qui avance elle aussi être maintenant « plus calme » et ne plus avoir ses 
                                                          
65
 Le Verdinaso était un regroupement politique fasciste et totalitaire flamand, mais aussi hollandais, de 
l’entre-deux Guerres qui avait pour but de réunir les Pays-Bas tels qu’ils existaient au 16e siècle ; le 
fragment flamand ayant créé une alliance politique avec des partis nationalistes flamands à lors d’élections. 
Pendant la Deuxième Guerre mondiale cependant, les membres du Verdinaso prirent part à la résistance et 
non à la collaboration comme certains flamingants ; comme ils avaient pour objectif de (re)fonder un 
Empire hollandais, ils voyaient d’un mauvais œil le rattachement au Reich germanique tel que proposé par 
les collaborateurs.  
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drapeaux flamands comme à une certaine époque, remarque que ses parents « sont contre 
la Wallonie » et que cela a pu avoir une influence sur elle (Marieke). 
Pour les individus de cette génération, le cadre de la mémoire familiale semble 
avoir joué un rôle de transmission de valeurs, de pratiques et de référents nationaux 
beaucoup plus important que pour les Flamands de la première tranche d’âge. 
Contrairement à ces derniers, ils affirment avoir porté et supporté les intérêts et les 
préférences de la maison, les points de vue de leurs parents. Néanmoins, ils semblent 
maintenant en être conscients que parce qu’ils n’y adhèrent plus et voient que leurs 
ascendants campent toujours sur leurs positions d’antan, comme si en Belgique cette 
situation avec les francophones n’avait pas changé et que les Flamands étaient toujours 
considérés comme des citoyens de seconde classe.  
Parce que les souvenirs familiaux de Bart et de Marieke, mais aussi d’Anouk, de 
Lies et de Neelke, sont plus présents et spontanés que ceux des individus de la première 
génération étudiée, il est possible d’avancer que le cadre familial a été beaucoup plus 
significatif dans leur socialisation à la nation et aux discours de domination et 
d’oppression du peuple flamand. Bien qu’ils tentent aujourd’hui de s’en dégager, il n’en 
demeure pas moins qu’ils auront adhéré aux points de vue de leurs ascendants pendant un 
certain temps. S’ils ont au départ assimilé et vécu en quelque sorte en symbiose avec les 
positions de leurs parents proches, ils ont par la suite pris un certain recul des intérêts et 
des préférences de la maison et réinterprété leur position à la lumière du contexte de leur 
propre sens vécu. Il est compréhensible que les propos portant sur les dominations 
passées soient, dans leur cas, plus axés sur celles qu’ils – mais aussi leurs parents – ont 
vécues, et non celles antérieures à l’existence de la Belgique telle que connue 
aujourd’hui, comme cela est le cas pour les participants  
7.3. En guise de conclusion :  
réexaminer la nation flamande à l’aide du nationalisme vécu 
Le concept de nationalisme vécu a permis d’étudier la façon dont les Flamands vivent et 
présentent leur affiliation nationale tout en rendant compte de la manière dont ils se 
représentent leur nation et se construisent en tant que sujets nationaux. Grâce à lui, un 
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portrait original de la manière dont la nation et les phénomènes s’y rattachant peuvent 
être représentés et expérimentés a pu être dressé, et ce avec pour point d’entrée la 
mémoire familiale. Au terme de mon étude, je souhaite soulever des pistes visant à 
comprendre les raisons pour lesquelles la nation en tant que représentation 
communautaire – contrairement à ce que de nombreux intellectuels envisageaient au 19e 
siècle – perdure en ce début de 21e siècle et ne semble en aucun cas vouée à une fin 
prochaine. Il s’agit, en guise de conclusion, de se pencher sur les mécanismes qui 
permettent à la nation de demeurer une représentation communautaire significative en 
Flandre.  
7.3.1. Point d’ancrage ontologique : l’ambigüité belgo-flamande 
Que ce soit au nord ou au sud de l’Europe, à la Belgique, à la Flandre, à leur ville ou 
encore à leur province, les Flamands se comparent à ce qu’ils ont identifiés comme 
différents groupes communautaires. Ils ont clairement exprimé avoir des affinités à ces 
différentes entités. Mais pourquoi avoir une préférence ou exprimer une plus grande 
affection envers un groupe de personnes que l’on se représente comme différent, plutôt 
qu’un autre ? Le cas flamand, certainement comme de nombreux autres cas où il existe 
une recrudescence de mouvements nationalistes, semble pouvoir apporter un différent 
ordre de réponses à ce type de questionnement.  
 Les Flamands et les Flamandes des deux générations étudiées sont ambivalents 
face à leur appartenance nationale et à la représentation qu’ils ont de leur nation. En effet, 
la plupart d’entre eux se disaient belges et flamands à la fois. Ils affirment que la 
Belgique est un pays jeune et qu’il est normal que la fierté nationale et le sentiment 
d’appartenance ne se soient pas autant développés qu’ailleurs en Europe. En ce qui 
concerne la Flandre, ses villes et ses provinces, les participants arrivent à s’expliquer de 
nombreux phénomènes contemporains et attributs qu’ils considèrent typiquement 
flamands en évoquant des événements et des épisodes appartenant à un passé plus 
lointain que l’avènement de la Flandre en tant que région balisée et unifiée66. La plupart 
                                                          
66
 Il est difficile de situer ce balisage du point de vue historique, d’autant plus qu’il existe encore de nos 
jours différentes Flandres. Il est en effet possible de parler des Flandres ; Flandre française (France), 
Flandre zélandaise (Pays-Bas) et Flandre belge qui tous représentaient des États féodaux – parfois même 
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des participants attachent une grande fierté, et sont complaisants à l’égard de ce qu’ils se 
représentent être l’identité flamande et à ses qualités, du moins en comparaison à celles 
de leurs voisins. Et lorsqu’ils parlent de la Belgique, ils semblent souvent faire 
exclusivement référence à la Flandre. Comment expliquer qu’il soit légitime de faire 
référence à des événements s’étant déroulés dans une ère « pré-flamande » et les 
identifier comme ayant des répercussions sur la Flandre et l’identité flamande 
contemporaine alors qu’en ce qui concerne la Belgique, ces histoires sont floues et 
suscitent moins d’intérêts ?  
 À cette question, l’historien Lode Wils répond que le mouvement flamand a su 
créer au fil du temps dans la conscience de plusieurs néerlandophones du royaume une 
dichotomie entre nation étatique – Belgique – et nation populaire – Flandre. La Belgique 
ne serait aujourd’hui qu’une simple technicité vidée du caractère émotif, voire 
patriotique, tel qu’envisagé par l’historien Jean Stengers. Pour cette raison, il semble 
possible d’avancer que les événements contemporains et historiques s’y rattachant sont 
considérés moins importants par les Flamands contemporains. Est-il cependant possible 
d’envisager que ce caractère émotif ou patriotique se soit aujourd’hui transféré à la 
Flandre ? Si on se fie aux entretiens et aux observations, il semble que non. Il faut 
cependant garder en tête que le contexte d’émergence des États-nations du 18e et 19e 
siècle en Europe occidentale n’est en rien semblable à celui dont nous sommes 
aujourd’hui témoins. En Flandre, mais sans aucun doute ailleurs aussi, elle représente un 
point d’ancrage ontologique important dans la représentation qu’ont les Flamands d’eux-
mêmes et de la place qu’ils occupent en Belgique, en Europe, voire dans le monde.  
Mes observations me permettent d’avancer qu’il existe une forte mobilisation de 
la nation comme cadre de représentation des pratiques sociales et des attributs 
identitaires. Cette mobilisation décrite par les Flamands, de plus, se fait de manière 
active ; parmi un vaste répertoire identitaire – national ou autre – les individus non 
                                                                                                                                                                             
plusieurs – réunis à l’occasion. Ce ne sera que plusieurs décennies après l’indépendance de la Belgique que 
le terme de Flandre apparaîtra – ou sera choisi – pour désigner l’ensemble des provinces néerlandophones 
du pays, et ce dû à l’importance historique du comté de Flandre qui correspond aujourd’hui plus ou moins à 
l’espace occupé par la Flandre-Occidentale et la Flandre-Orientale. De plus, ce n’est qu’à partir des années 
1970, avec la fédéralisation de la Belgique, que la Flandre belge désigne une entité politique et législative 
distincte. 
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seulement identifient des qualités et spécificités qu’ils croient appartenir aux individus de 
la nation flamande, ils les rationalisent en expliquant leur provenance, et ce en mobilisant 
le cadre des représentations possibles qu’offre la  nation flamande. L’identité nationale, la 
forme objectivée et passive des attributs nationaux pouvant être conférés à une 
quelconque communauté, revêt ainsi dans le vécu des Flamands la signification qu’eux 
seuls peuvent lui attribuer, d’où la possibilité d’affirmer qu’ils se construisent en tant que 
sujets nationaux. Une fois qu’est réfléchi l’objet qu’est l’identité nationale par le citoyen 
concerné, celui-ci devient sujet national.  
 Sans aucun doute, le contexte belge favorise la mobilisation de cette catégorie de 
pratiques sociales que représente la nation. Tenir un discours qui vise à se définir comme 
étant les meilleurs Belges, en effet, permet sûrement aux Flamands de mieux assumer ce 
qu’ils se représentent comme étant leur passé – un passé flamand, et non belge. Ce passé 
flamand, ils le définissent comme marqué par de longs épisodes de domination et 
d’oppression. Il aurait, néanmoins, été idéal pour forger une identité sur mesure pour le 
monde moderne : productive, travaillante, économe et valorisant l’éducation. Si les 
Flamands et les Flamandes reprennent des éléments provenant de récits des historiens et 
des discours politiques objectivant la nation, il n’en demeure pas moins qu’ils 
construisent eux-mêmes l’histoire à laquelle ils veulent être associés, ils lui donnent un 
sens et l’adapte à la situation présente. En interprétant les éléments de leur passé, ils 
arrivent ainsi à se représenter et à s’inscrire dans une histoire collective bien délimitée, 
donnant ainsi un sens à leur lignée et à leur existence individuelle et communautaire. 
Sans le cadre de la nation et la possibilité qu’elle offre de circonscrire, délimiter, résumer 
et essentialiser la représentation d’une quelconque histoire communautaire, il serait 
difficile pour quiconque d’ancrer et lier sa vie présente et ce qu’il accomplit à une lignée 
et un passé significatif pour le présent, ce qui est communément nommé un « bien-être 
ontologique ». Si pour les Flamands ce passé n’est pas tout à fait représenté par le cadre 
que peut offrir la nation belge, celle-ci, à l’évidence, favorise l’appréhension même d’une 
autre représentation communautaire, celle de la Flandre.  
  
 
 
152 
 
7.3.2. La nation comme représentation communautaire : rester flamand 
Indéniablement, la représentation que se font les Flamands de la Belgique comme 
communauté culturellement divisée, « artificielle » (Stijn, Maxim), où il existe « deux  
nations », « deux peuples » (Lies) ne peut être remise en question. Dans quelle mesure 
cette perception de la diversité communautaire belge est-elle significative dans la 
représentation qu’ont les Flamands de leur appartenance communautaire ? Je tente dans 
cette section d’identifier les mécanismes permettant à la nation de demeurer une 
représentation communautaire significative. Autrement dit, je me demande : en quoi la 
représentation que les Flamands se font de leur nation leur permet-elle de « rester 
flamands ». 
 Clairement, la représentation communautaire à laquelle les Flamands s’identifient 
le plus est la Flandre, et non la Belgique ou encore la communauté de langue qu’ils 
peuvent former avec les Pays-Bas. S’il a aussi été question de l’affiliation provinciale, la 
description qui en a été faite par les intervenants ne signifiait pas tant un détachement de 
la Flandre – comme cela était le cas pour la Belgique et la Wallonie – qu’une 
transposition ou une spécificité régionale : le Muur de Grammont reconnu partout en 
Flandre, la reconnaissance de la spécificité du dialecte flamand de la Flandre-
Occidentale, les épisodes au front lors des deux guerres mondiales. Les remarques portant 
sur ces spécificités et diversités régionales flamandes sont loin de poser (un) problème à 
une quelconque représentation d’une Flandre unie.  
En illustrant des récits, des valeurs ou des éléments identitaires similaires, et en se 
représentant un passé commun semblable ancré dans le présent, mais surtout en conférant 
un sens à ce présent, la Flandre représente bel et bien, dans l’imaginaire des 
néerlandophones de la Belgique contemporaine, ce qui avait été défini comme nation au 
chapitre 1. Cette appartenance ne semble cependant pas se résumer à une emprise lourde 
et contraignante telle qu’elle pouvait être décrite par les concepts objectivés de la nation 
d’Ernest Gellner ou d’Anthony D. Smith. Après cette recherche, en effet, il est plus 
plausible d’avancer que, loin d’être contraignante, l’appartenance nationale met plutôt en 
lumière l’univers de possibilités dans lequel les Flamands vivent et qui leur permet de 
guider la définition qu’ils donnent à leur existence sans jamais être entièrement 
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déterminés par un cadre national fixe. À travers les diverses représentations que se font 
les individus de leur nation et de leur appartenance à celle-ci, j’ai ainsi pu comprendre 
comment la mobilisation de cette représentation communautaire se fait : 1) soit en 
schématisant d’autres représentations communautaires auxquelles les Flamands peuvent 
se comparer 2) soit en ancrant la représentation de la Flandre contemporaine dans ce qui 
est conçu comme étant son passé – un passé parfois abstrait ou, par l’intermédiare de la 
mémoire familiale, plus concret.  
Le fait de mobiliser activement les diverses représentations de la nation de cette 
façon semble faire en sorte que l’on reste flamand. Pourtant, cette identité flamande, ou 
du moins la manière de se la représenter, est nécessairement en concurrence avec d’autres 
aspects identitaires. Il existe bien d’autres façons de se voir au monde, de se construire et 
de se créer un imaginaire significatif. Certes, le biais posé par les entrevues portant sur 
l’appartenance communautaire met sans aucun doute une emphase importante sur 
l’imaginaire de ce cadre identitaire particulier que pose la nation. Néanmoins, mon étude 
tend à démontrer que cette façon particulière de se représenter et de se décrire comme 
individu évoluant dans un contexte précis – la communauté flamande – est en connivence 
avec la mémoire et les souvenirs incarnés dans certains lieux de mémoire propre à la 
Flandre
67
, lieux auxquels les informateurs n’ont cependant pas explicitement fait 
référence.  
Si cette façon dont les Flamands se représentent leur appartenance nationale peut 
porter à croire que la nation telle qu’objectivée par les sociologues (Gellner et Hutchinson 
par exemple) et les historiens (Pirenne et Juste par exemple) peut se retrouver dans les 
représentations qu’ont les Flamands de leur nation et de leur vécu – quoiqu’avec une 
différente manière de l’interpréter – cela fait aussi apparaître la difficulté de faire une 
sociologie du nationalisme vécu. Discuter du sens vécu de l’appartenance communautaire 
en se détachant du préconçu cadre d’analyse qu’offre et représente la nation peut s’avérer 
difficile. Bien que je tende vers cet objectif, les participants de mon étude, lors des 
entretiens et des activités, étaient plutôt enclins à discuter de ce cadre de la nation – bien 
souvent politique – si familier, cohérent et compréhensible, voire évident.  
                                                          
67
 Voir le chapitre 6. 
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Cette Flandre belge ou cette Belgique flamande dont j’ai observé l’existence dans 
l’esprit de plusieurs participants me forcent à me poser ces questions : y aurait-il une 
Flandre telle que les Flamands se la représentent aujourd’hui sans Belgique ? Ou encore, 
y aurait-il des Flamands tels qu’ils se représentent dans cette Flandre contemporaine sans 
Belges ? La perception de relations évoquant la diversité culturelle ou ethnique 
contemporaine, mais aussi historique de cette région, dont les informateurs m’ont fait part 
à maintes reprises suggère que sans « ces autres », la représentation qu’auraient les 
Flamands de leur communauté serait pratiquement vide de sens. Les flamandophones 
belges semblent être engagés dans une compétition perpétuelle avec ce qu’ils se 
représentent comme étant « ses autres », d’où la possibilité d’avancer que cette 
perception est un rouage important d’un mécanisme permettant à la nation flamande de 
demeurer une représentation communautaire significative. C’est entres autres ce qui, 
autrement dit, permet aux Flamands de rester flamand.  
Dans cette perspective, il semble être nécessaire de trouver un moyen 
d’investiguer dans une recherche future cette perception de la diversité présente et passée 
des Flamands envers leurs autres, ces communautés imaginées auxquelles ils font 
constamment référence, dans le but de comprendre en quoi ces représentations peuvent 
avoir un impact dans leur vécu, leur imaginaire et leurs pratiques.   
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Annexe  
 
Liste des participants 
 Première génération Deuxième génération 
Famille 1 Yasko Anouk 
Famille 2 Stijn  Lies 
Famille 3 Floor Bruno 
Famille 4 Maxim Steve 
Famille 5 Phil Pieter 
Famille 6 Bram Neelke 
Famille 7 Niklas Bart 
Famille 8 Jorryd Kim 
Famille 9 Micha Marieke 
Famille 10 Eric Tom 
 
 
Questionnaire 
Comme vous avez pu le voir dans le formulaire que vous venez tout juste de signer, mon 
travail porte principalement sur les sentiments d’appartenances nationaux en Flandre. 
J’essaie en quelque sorte de développer un discours qui soit différent, par exemple, des 
historiens ou des politiciens, dans le but de voir comment une appartenance communale, 
régionale, nationale, nommez-là comme vous le voulez, est vécu de l’intérieur, mais aussi 
au quotidien. Si je m’intéresse à ces questions c’est qu’au Québec, mais aussi comme j’ai 
quelques fois pu le remarquer en Wallonie ou en Flandre, j’entends souvent les gens se 
définir comme étant d’abord Québécois, puis Canadien par la suite, ou encore parfois 
seulement Québécois, comme s’il se détachait ou niait complètement leur appartenance à 
l’entité canadienne.  
 
1 – Dans le cas de la Flandre, avez-vous remarqué ce même phénomène ? Entendez-vous 
souvent des gens se définir comme étant d’abord Flamand avant d’être Belge ? 
– Et vous, comment vous y positionnez vous ? 
– Est-ce un attachement politique ? Affectif? Historique ? Ou sans importance ? 
– Comment décrieriez-vous votre identité flamande ? 
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2 – Concrètement, qu’est-ce que ça signifie pour vous être Flamand dans votre vie ? 
– Cela représente-t-il la position de plusieurs membres de votre famille (gezin)? Si 
non : comment interprétez vous cette différence? 
– Si l’identité flamande semble forte chez l’informateur; pensez-vous que votre 
famille a contribué à faire en sorte que vous vous sentez flamand? 
– Quels impacts/effets croyez-vous que les positions des différents membres de 
votre famille peuvent avoir sur la vôtre?  
 
3 – Y a-t-il des activités annuelles telles que le pèlerinage de l’Yser, un carnaval, la fête 
nationale de Flandre ou de Belgique auxquelles vous participé (ou avez participé). Était-
ce seul, en famille, entre amis? 
– Si oui; quelles sont les histoires ou anecdotes évoquées par les membres de votre 
famille lors de ces évènements? Ou choses dont vous parlés ou vous rappelez 
ensemble à la suite de ces événements? 
– Si non (oui aussi) ; que représentent ces rassemblements pour vous? Quels sont 
les raisons pour lesquelles pour n’y participez pas OU raisons pour lesquelles 
vous y participez? 
4 – Quelle est la place de l’histoire de Flandre et des évènements de votre région lors de 
conversations familiales?  
– Y a-t-il un membre de votre famille qui a participé à un évènement historique tel 
que l’une des Guerres mondiales, l’expulsion des francophones de l’Université de 
Louvain…? Un politicien, un membre d’une association telle que le Davidsfonds 
ou le Willemsfonds? 
– Si oui; quels sont les histoires ou anecdotes qui sont fréquemment invoquées par 
ces personnes, et/ou relayées par d’autres, faisant en sorte que vous y observez 
une circulation de l’information et peut-être même une transmission au sein de la 
famille? Ces histoires font-elles parties de vous? 
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– Si non (oui aussi); quel est, ou quels sont, les évènements de votre région, 
contemporains ou historique, vous ayant le plus marqué? Pourquoi? 
– Y-a-t-il une personnalité selon vous, qu’elle soit publique ou non, qui représente 
le mieux la Flandre ou les Flamands ? Pourquoi ? 
 
5 – Lorsque vous parlez à un étranger et que l’on vous demande : « comment est la vie en 
Flandre ; de quoi est composé votre quotidien en dehors du travail »? Que lui répondez-
vous? A la place, que pensez-vous qui m’avez surpris….  
– Comment ressentez-vous cette (ces) différence(s) OU similitude(s) lorsque vous 
êtes vous-même à l’étranger (selon la réponse à la question précédente)?  
– S’il/elle aborde la différence; parlez-moi de cette spécificité du quotidien en 
Flandre. Est-ce qu’il est évident pour vous d’être Flamand? 
– S’il/elle aborde la similitude ; à quoi pourrait être dû cette similitude selon vous? 
Est-ce qu’il est évident pour vous d’être Flamand? En quoi, selon vous, le 
quotidien des individus en Flandre serait-il différent d’autres régions? 
– Qu’est-ce qui pourrait étonner le plus un touriste qui vient en Flandre selon vous ? 
 
6 – De quoi êtes-vous le plus fier en tant que Flamand? Pourquoi? 
– Quel rôle ont eu vos parents dans cette appréciation? 
– S’agit-il de quelque chose que vous avez transmis (ou comptez transmettre) à vos 
enfants? 
– Selon vous, s’agit-il de quelques choses dont plusieurs Flamands peuvent être 
fiers? 
– Selon vous, existe-t-il un héritage flamand auquel vous vous identifiez ? 
 
7 – Selon vous, il y a-t-il une façon spécifique aux Flamands d’aborder les évènements 
politiques d’envergures, les compétitions sportives importantes ou encore certaines 
tragédies? 
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– Vous, personnellement, comment codez ou décodez-vous les évènements qui vous 
arrivent? Avez-vous l’impression d’agir avec des lunettes particulières? 
– Cette vision serait-elle héritée de vos parents ou d’autres membres de votre 
famille? 
 
8 – Quels sont les éléments, que ce soit des valeurs, des évènements, des traditions ou des 
façons d’agir ou de voir les choses qui, selon vous, sont spécifiques à la Flandre? 
– Vous, personnellement, vous retrouvez vous dans ces éléments? Comment les 
mettez-vous en pratique et comment se reflètent-elles dans votre quotidien? 
– Ces éléments sont-ils partagés par les membres de votre famille? 
 
9 – Quel endroit selon vous représente le mieux la Flandre, ou serait typiquement 
flamand ? 
– Si hésitation; cela peut être un bâtiment spécifique, un paysage, un monument, 
une ville… 
 
10 – Si jamais la Flandre se sépare de la Belgique et devient un pays indépendant, 
concrètement, en quoi, selon vous, votre quotidien serait-il affecté ou serait-il différent?  
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